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Gromyko 
dehors ! 
D é b a r q u a n t à P a r i s . 

Gromyko a encore repris 
sa propagande sur « l a 
d é t e n t e » . A u sortir de sa 
première rencontre a v e c 
G iscard , il s 'est félicité des 
bonnes disposit ions que 
ce lu i -c i a rencont rées . Au 
m o i s d ' o c t o b r e d e r n i e r 
q u a n d G i s c a r d v i s i t a i t 
l ' U R S S , le ton n'était pas 
le même. A lors , il s 'ag is ­
sait de faire plier un pays 
européen sur son refus de 
participer aux conversa 
tions pour un prétendu 
désarmement . Les pres­
s ions ayant été e f f i caces , 
le Kreml in joue de la 
monace et de la f latterie. 

M a i s que c h e r c h e n t 
donc les dir igeants sovié­
tiques, en nous présentant 
un monde d ' o ù , selon eux , 
les conf l i ts mi l i ta i res de 
grande envergure seraient 
prat iquement exc lus , en 
s 'annonçant c o m m e des 
champions de « l a déten­
t e » ? 

Des mill ions de soldats, 
des mil l iers de chars sont 
massés par l ' U R S S et ses 
alliés en Europe. De leur 
c ô t é , les Etats Unis entre 
tiennent sur notre conti ­
nent une force de frappe 
de 'p lusieurs mil l iers de 
fusées a tète nucléaire. 
Chacun de son c ô t é , ne 
cessent de renforcer leur 
d i s p o s i t i f . Et G r o m y k o 
vient à Par is p rêcher « l a 
d é t e n t e » , pour «se pré 
munir contre toute colli­
sion, tout heurt entre les 
Etats, sans même parler 
des heurts militaires». 

Disant une chose , le 
social - impérial isme en fait 
une autre. Les dir igeants 
sov iét iques et leurs con ­
currents américains a f f ù 
tent chaque jour leurs 
a r m e s dans la p rév is ion 
d'un confl i t entre e u x , 
dont l 'Europe serait à la 
fois ( e n j e u et le théâtre 

Giscard d 'Estaing peut 
bien accepter de se plier à 
ce jeu : ce ne serait pas la 
première fois que notre 
bourgeoisie s e montre in 
capable de défendre l'in­
d é p e n d a n c e n a t i o n a l e . 
Ma is notre peuple n'en­
tend pas être pris pour 
cible par les a r m e s dos 
deux super pu issances . 

Que G r o m y k o aille par­
ler de sa « d é t e n t e » a i l ­
leurs ! 

LE 
Journée région morte 

SE 
VITICOLE 

MOBILISE 
La journée « r é g i o n mor­

t e » a été préparée hior 
dans le mid i v i t icole. D'a­
bord, des s ignes év idents 
d 'exaspérat ion . Des « b o m 
b a g e s » couvrent les m u r s 
de la vi l le. I ls étaient 
encore plus nombreux à 
Béziers et â Carcassonne . 
mais ils ont été ef facés 
C e s inscriptions sont par­
lantes : « L i b é r e z Tesseyre 
o u gare aux bombes ! » 

M ê m e s s logans sur les 
panneaux de signal isation 
en rase campagne dans 
l 'Aude et dans les vil les de 
moindre d imension c o m 
me Léz ignan. Ces mena 
ces traduisent -el les le sen­
t iment de tous les v i t icul ­
teurs ? Cec i est diff ici le à 
dire. . . 

En tout c a s . il est clair 
que la grande m a s s e des 
v i t iculteurs ne tolère plus 
que Tesseyre reste en 
pr ison. Cela leur est d'au­
tant plus insupportable 
que jusqu'ici leur act ion 
directe, leurs coups de 
m a i n , l e s d e s t r u c t i o n s 
qu'ils n'avaient pas craint 
d'opérer s 'étaient révélés 
payants et avaient provo­
qué la l ibération des e m 
pr isonnés. Ces moyens 
n'ont pas été employés 
pour Tesseyre. Certains 
comprennent ma l pour­
quoi . 

La menace des bombes 
après les nuits de c a s s e 
est prise a u sér ieux par 
cer ta ins dir igeants c o m m e 
ceux des synd icats de 
v i g n e r o n s . I l s p e n s e n t 
même que la menace dn 
démiss ion des maires est 
faite pour éviter cet te 
escalade Les leaders du 
C R A V ne font pas , eux , 
preuve d'une telle mal ice . 
Ils disent : « l e s 4/5 des 
maires , ceux des bourgs et 

des village- sont des viti ­
cu l teurs . Il.'i sentent ce 
que senter>? tous les tra­
vai l leurs do la vigne. De­
puis la c réat ion des C R A V . 
los maires ont couvert et 
soutenu les init iat ives de 
ces comités . Souvent i ls 
ont uti l isé la menace de 
démiss ion pour obtenir la 
l ibérat ion d 'empr isonnés 
ou pour que des poursui­
tes ne soient pas ouvertes. 
Aujourd 'hui , ils sont prêts 
â neutraliser administrât) -
vement la rég ion , à frap 
per le plus grand coup 
polit ique qu' i ls puisssent 
porter pour souligner leur 
sol idarité avec Tesseyre . 

La co lère est grande 
même s i jusqu' ic i elle a été 
contenue Un journal ré­
gional annonçai t c e s der­
niers jours que Tesseyre 
pourrait être l ibéré avant 
la journée du 29. Il ne nous 

a pas été possible d'obte 
nir conf i rmat ion que des 
tractations se soient en­
gagées dans ce sens . Les 
responsables des v i t icul ­
teurs inter rogés sur ce 
point se contentent de 
dire : «Si le pouvoir était 
intelligent, c'est cela qu'il 
ferait... » 

Autre caractér ist ique du 
cl imat : l ' irritation contre 
le négoce . Dans les mi­
lieux professionnels , on 
af f i rme, sans toutefois en 
avoir encore la conf i rma­
tion off iciel le, qu'au mois 
d'avril les entrées de v ins 
italiens seront plus fortes 
encore que les mois pré­
cédents . Et el les attein­
draient des s o m m e t s équ i ­
valents a ceux de la fin de 
l'an dernier et du début de 
cet te année : autour du 
mill ion d'hectolitres. 

DÉFENDONS NOS DROITS ! 
DÉVELOPPONS NOS LUTTES ! 
• BEGHIN CORBEHEM : 22 GRÉVISTES EN RÉFÉRÉ : 

22 ouvriers de Béghin Corbehem sont assignés en justice 
suite à l'occupation de la cour de l'usine avec femmes et 
enfants. Ils sont convoqués aujourd'hui au tribunal des 
référés d'Arras. 
• BOURGOGNE-ÉLECTRONIQUE : MENACE DE LICENCIE­
MENT : 

Sept délégués du personnel CFDT, deux délégués CGT et 
plusieurs membres actifs du comité de grève ont reçu une 
lettre de la direction annonçant son intention de les licencier. 

Une nouvelle étape de lutte s'engage., 

Le mouvement étudiant 

APRÈS LA 
COORDINATION 
NATIONALE ET 

FACE À 
L'INTERVENTION 

POLICIÈRE 
L a coordination natio 

nale de Censier qui s 'est 
tenue de mardi 20 H. à 
mercredi 14 H. a réuni près 
de 400 délégués représen ­
t a i t ? facultés ou IUT. l e s 
points centraux de la lutte ; 
abrogation de la réforme 
du second cyc le , g rève 
générale de l 'université, 
qui étaient déjà au centre 
des coordinations prôcc 
dentés d 'Amiens o u de 
Toulouse, ont été rôaffir 
m e s . Cela dit, la coordina­

tion nationale n'a pas 
porté tous les f rui ts qu'on 
était en droit d'espérer, 
malgré la présence d'un 
courant qui , au delà de la 
réforme, remet en c a u s e 
l 'université bourgeoise ot 
la soc iété capital iste , cou­
rant qui se manifestait 
dans les d i f férentes plate­
formes dist r ibuées aux dé ­
légués (par exemple Lil le. 
Lyon . C A Dauphine. Tou ­
louse . Char les V, Cl ignan 
court l . 

voir p.2 

Après les matraquages de Paris, 
la police poursuit ses exactions 

faculté de dauphine (Pa.is) 
Les forces de répression charge v iolemment les 
étudiants qui manifestent pour l 'abrogation de la 
ré fo rme et populariser leur lutte. 

STRASBOURG : 
P r o v o c a t i o n s d e s a u t o r i t é s u n i v e r s i t a i r e s e t 
intervention pol ic ière. v o j r p g 

1 e r 

POUR UN 
SYNDICALISME 
REVOLUTIONNAIRE 
DANS LES 
CORTEGES CGT CFDT 

'oir p.5 
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ETUDIANTS 
Censier 

APRES LA COORDINATION NATIONALE 
suite de la une 

La ra ison principale de 
cet te fa ib lesse, ce fut 
l 'absence quasi totale de 
débat polit ique, favor isée 
par les condit ions maté­
r iel les, en particulier la 
déc is ion - t rès discutable-
qui a été prise de faire une 
coordination sans temps 
de repos. Les c o n s é q u e n ­
c e s de cet te déc is ion fu ­
rent graves pour la démo­
crat ie et le débat politique : 
fatigue, surtout pour les 
délégués de province, les 
délégués dormant sur les 
tables et étant réveil lés 
lors des votes , un tiers des 
délégués étant parti lors 
du vote des motions et les 
trois quarts lors de « l 'é lec ­
t i o n » du col lect i f national . 

Ma is ces quest ions m a ­
térielles auraient à la l imi ­
te pu être surmontées 
( c o m m e elles l 'avaient été 
à Toulouse) s i les organi­
sations t ro tskystes I A J S . 
L C R I n'avaient esqu ivé le 
débat politique derrière la 
seule condamnat ion des 
m a n œ u v r e s de l ' U N E F - P C . 
Cer tes , cette dénonc iat ion 
était nécessaire, mais elle 
ne devait constituer le 
tout de : o ù en est le 
m o u v e m e n t é t u d i a n t , 
comment va incre , quelle 
l iaison a v e c les t ravai l ­
leurs, quelles proposit ions 
concrè tes . . . 

C'est en ef fet une des 
grandes faiblesses de cet­
t e coordination de n'avoir 

pu dégager des proposi­
t ions d'action concrè tes 
en dehors du 1 " mai e t . . . 
d'une nouvelle coordina­
tion les 5 et 6 mai à Lyon. 

Le point le plus positif 
de cet te coordinat ion, ce 
fut l 'apparition de l 'UNEF-
PC sous son vrai v isage. 
J u s q u ' i c i , sa pratique était 
double : d 'un c ô t é , elle 
votait la g rève générale de 
l 'université, mais elle met­
tait cel le -c i sous la table 
lorsqu'el le rencontrait le 
S N E S S u p o u S a u n i e r -
Sei té . Maintenant , la s i ­
tuat ion est c laire : pour la 
première fois, l 'UNEF a 
p o s é une motion ne mon 
t ionnant pas la g rève gé­
nérale de l 'université, elle 
a ainsi pris ouvertement la 
déc is ion de sc iss ionner le 
mouvement et d'appeler 
de fait à la reprise des 
cours (voir extrai ts c i -
contre) 

Malheureusement , s' i l y 
a eu c lar i f icat ion sur ce 
point ( la mot ion de l 'UNEF 
n'a eu que 39 v o i x l , cet te 
c lar i f icat ion n'a pas été 
plus loin, b loquée qu'el le 
s'est t rouvée par la posi ­
tion de la L C R . Es t imant 
trop intenable son « f r o n t 
c o m m u n » a v e c l ' A J S , le 
P S U et l 'UNEF. dans la 
mesure o ù se développait 
un courant d'opposition 
non négl igeable 172 voix à 
Toulouse pour la motion 21 
v is à v is de leur plate­

forme ré formiste , de con­
cess ions , la Ligue a. cet te 
fo is c i , tout fait pour 
e m p ê c h e r qu'apparaisse 
ce courant à la coordina­
tion de Censier . Pour ce 
faire, ils ont soutenu en 
paroles les proposit ions 
que faisaient les délégués 
minori taires à Toulouse, 

tout en avançant nombre 
d 'amendements , négocia ­
t ions . . . jusqu'à dénaturer 
complètement lo s e n s de 
la mot ion du courant de 
lutte contre l 'université 
capital iste. A ins i , une fois 
de plus, la L C R est appa­
rue c o m m e une force de 

c o n f u s i o n , c o m m e u n 
obstac le au débat politi­
que. 

Pourtant, la question 
reste posée : un courant 
r é v o l u t i o n n a i r e e x i s t e , 
pourquoi n'est- i l pas appa­
ru plus nettement ? I l ne 
faut pas négl iger les con ­
dit ions concrè tes dans les­

quelles a eu l ieu le vote 
des p late - formes : le fait 
que le vote ait eu lieu le 
mercredi à midi après une 
nuit de veille autour de 
q u e s t i o n s p e u i n t é r e s ­
santes , le fait auss i que de 
n o m b r e u x d é l é g u é s d e 
p r o v i n c e s o n t p a r t i s . 

écœurés , avant le vote. 
Enf in , le plus grave, les 
rédacteurs de la motion 
majoritaire n'ont, ni fait 
c irculer de texte écr i t , ni 
laissé de temps de réf le­
x ion , s i bien que les bruits 
les plus fantais istes c i rcu ­
laient et que de nombreux 
délégués ont voté pour la 

motion Vi l letaneuse-Arts 
et M é t i e r s 1174 v o i x l 
croyant voter pour une 
plate - forme plus claire et 
plus anti -capital iste que 
la p late - forme réformiste 
de la coordination de Tou­
louse ; de fait , il n'en était 
r ien. 

Pour ce qui est du 
mouvement étudiant lui-
même et des c o n s é q u e n ­
c e s de cette coordination 
nationale, beaucoup de 
quest ions se posent : c o m ­
ment réaliser la g r è v e 
générale de l 'université, 
dans la mesure o ù , de fait , 
le S N E S - S u p n ' a c c e p t e 
d é s o r m a i s de d i s c u t e r 
qu'avec l 'UNEF 7 C o m -
ment empêcher que l 'UNEF 
négoc ie séparément la re­
prise avec Saunier Séïté, 
tel que cela semble se 
dessiner ? Ne faut - i l pas 
dépasser la continuelle ré ­
pét i t ion : manif centra le -
coordination - manif cen ­
trale. . . alors que les as ­
semblées générales réu ­
nissent de moins en moins 
d 'étudiants . 

C e t t e c o o r d i n a t i o n 
montre c lairement que les 
étudiants révolut ionnaires 
qui désirent remettre en 
c a u s e l 'université bour­
geoise et s ' inscr i re avec la 
c lasse ouvr ière dans le 
combat contre la soc iété 
capital iste doivent aujour­
d'hui s e rassembler , se 
const i tuer en force. 

Faire le bilan de cet te 
c o o r d i n a t i o n n a t i o n a l e , 
poursuivre la clarif ication 
polit ique, tel doit être le 
but que le courant hosti le 
à l 'orientation réformiste 
doit se f ixer dans la semai ­
ne à venir. 

MOTION : PERSPECTIVES 
DE L'UNEF-ST MAUR 

Saunier-Seïté vient d'es­
suyer un échec sérieux en 
étant contrainte de discuter 
des points importants de la 
réforme du 2" cycle avec les 
représentants de la conté 
rence des présidents d'Uni­
versité. 

L'ensemble de ces laits 
nous conforte dans l'idée 
qu'il est possible de gagner, 
de faire déboucher notre lutte 
vers une issue victorieuse de 
contraindre le gouvernement 
à la satisfaction de nos 
revendications... 

-Re fusant d'engager un 
tel mouvement dans une 
impasse, elle appelle les étu­
diants â imposer par leur 
action : 
- Ouverture de négociations 
véritables entre les représen­
tants qualifiés des étudiants 
et le secrétariat d'Etat aux 
Universités, notamment dans 
le cadre de la convocation 
immédiate du CNESER, seul 
organisme élu et représen 
tatif. 

Autour des principales re­
vendications suivantes : 

• Création massive d'em­
plois d'enseignants, d'ingé­
nieurs et de cadres à tous les 
niveaux correspondant aux 
besoins du pays. 

• Reconnaissance de tous 
les diplômes nationaux uni­
versitaires, dans les conven 
tions collectives et les statuts 
de la fonction publique, en 

premier lieu les DUT, les 
D T S . 

• Vote d'un collectif bud­
gétaire permettant aux uni­
versités de fonctionner, de 
s'équiper et de remplir leur 
rôle d'enseignement et de 
recherches. 

- Elle appelle les étudiants 
à venir en masse sur les lieux 
des universités : 

e Pour décider de la pour­
suite de la lutte sous toutes 
les formes qu'ils détermi­
neront démocratiquement, 
lacu/té par faculté et qui 
permettent de conserver à 
l'action son caractère massif, 
uni et responsable, seul 
garant de son etlicacité. 

• Pour préparer activement 
la manifestation du 1 " mai 
dans chaque tac. 

MOTION N° 2 
(174 voix contre 39) 

A p r è s les soi -disant con ­
cess ions d 'Al ice Saunier 
Séïté aux présidents d'uni­
versités, le pouvoir joue le 
pourr issement de la grève . 
Il espère en lâchant quel­
ques miettes que la m a n i ­
festation du 1 e ' Mai sera 
l 'enterrement de la mobil i 
sat ion. Bien au contraire, 
nous devons montrer que 
ce semblant de négoc ia 
tion n'entravera en rien 
notre déterminat ion pour 
faire abroger la ré forme. 
Nous réi térons notre con ­
damnat ion formelle à tou­
tes les organisat ions pré­
tendant négoc ier au nom 
de tous les étudiants . Par 
cette attitude ces cou ­
rants s 'excluent e u x - m ê ­
m e s des st ructures démo­
crat iques de la mobil isa­
tion étudiante . 

Nous d é n o n ç o n s l 'appel 
à la reprise des cours et 
aux injonctions de l 'UNEF 
(Renouveau! . L'extension 
et la continuation du mou­
vement se marquera par 
u n e v é r i t a b l e j o n c t i o n 
a v e c les t ravai l leurs no­
tamment à partir de con ­
vergences réelles sur la 
p late- forme. 
• E n organisant une soli ­

darité ac t i ve avec les lut­
tes ouvr ières et populaires 
ISonacotra , C R O U S . . . I 
- E n organisant toutes les 

initiatives locales et régio ­
nales ( journée porte Ou 
verte) , intervention sur les 
marchés , act ion sur le 

rectorat. Pour expliquer et 
populariser notre lutte, 
c e s init iat ives seront orga­
nisées sur les bases de 
coordination locale et ré­
gionale. 
- E n manifestant le 1°' 

Mai aux côtés des tra­
vail leurs et des Comités de 
So ldats dans un co r tège 
autonome étudiant à l'in­
térieur du cor tège syndi ­
ca l . 

D'autre part, la bour­
geoisie uti l ise désormais 
une de c e s dernières ar-
mos face à la mobi l isa­
tion : la répress ion lex : 
des étudiants de St ras ­
bourg à qui la coordina­
tion a envoyé un télégram­
m e de sout ien! , prouve la 
nécessi té d'une réelle au ­
to -défense du mouvement 
dans les mani festat ions et 
dans les f a c s à la fois aux 
v io lences pol ic ières et aux 
attaques fasc is tes . 

La quest ion des e x a ­
mens n'est pas une moda­
lité, mais un aspect de 
notre lutte. Pour c e l a , il 
est nécessaire de mettre à 
profit le rapport de force 
que crée la g rève pour 
i m p o s e r d e s m o d a l i t é s 
d 'examens déterminés par 

les étudiants e u x - m ê m e s 
dans l 'unité avec les ensei­
gnants . 

COMMUNIQUÉ 
DE LA FACULTÉ 

DERENNES 
EN GRÈVE 

Le 27 avril, à l'initia­
tive des étudiants en 
lutte de Rennes, s'est 
tenue à Beaulieu un 
forum regroupant les 
ouvriers en lutte de la 
région Renault de 
Fougères et les comités 
de lutte contre le chô­
mage ainsi que les étu­
diants en grève. Le soir, 
s'est tenu un meeting 
sur l'unité ouvriers, 
paysans et étudiants, 
sur la question du chô­
mage et de la répres­
sion. A ce meeting, les 
travailleurs ont expliqué 
leur lutte, ainsi que les 
comités de lutte contre 
le chômage qui ont 
appelé à une manifesta­
tion mercredi et pour le 
1" mai,, les étudiants 
ont été invités à se 
rendre à Fougères où se 
tiendront, après la ma­
nifestation du matin, 
des débats, des stands.. 

Nous publierons lundi la suite de notre 
enquête : « O ù en est le mouvement 
viticole ?». 
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POLITIQUE 
JOURNÉE RÉGION MORTE 
DANS LE MIDI VITICOLE REFORME DES PLUS-VALUES 

RIEN NE VA PLUS ! 
La réforme sur les p lus -va lues cont inue de diviser 

les rangs de la major i té . M a l g r é les déc larat ions de 
G iscard dans sa dernière c o n f é r e n c e de presse, au 
terme desquel les tout député de la major i té qui ne 
voterait pas le projet de ré fo rme ne ferait plus partie 
de la majorité présidentiel le, c 'est maintenant a u tour 
de l 'UDR de demander le retrait du projet actue l . 

On sait que cette réfor­
m e se réduit à taxer légè­
r e m e n t c e r t a i n e s p l u s -
va lues spéculat ives (4 % 
pour cel les de l'or, par 
exemple) . 

Toutefo is , l 'UDR la con­
sidère c o m m e inaccepta­
ble : elle propose que «les 
honnêtes gens» ne soient 
pas taxés, c 'est -à -d i re que 
t o u s c e u x qu i réa l i se ­
raient des profits sur des 
résidences pr incipales ou 
secondaires en dessous du 
seui l de 500 000 F (c in ­
quante mil l ions anc iens) ! 
S i ces proposit ions n'é­
t a i e n t p a s a c c e p t é e s , 
l 'UDR, qui ne veut pas 
passer pour ce qu'elle es t , 
un part i réact ionnaire au 
serv ice dos intérêts de la 
bourgeoisie, propose alors 
un texte «réformateur» : 
un impôt sur le capital qui 
épargnerai t les fortunes 
inférieures à un mill ion de 
f r a n c s lourds (cent mi l ­
l ions anc iens) et qui . au 
delà de ce seui l , serait de 
0.5 % seulement ! Réfé 
rence oblige : c 'est encore 
â l 'Al lemagne de Schmidt 
que ce projet est emprun­
t é . 

L 'hosti l i té de l 'UDR est 
a ins i exp l iquée par Claude 
Labbé : «L'intention est 
bonne, mais te texte a 
trahi la pansée du Pré­
sident». Manière d'éviter 

Guy Cabane l . député 
républ icain indépendant , 
dépose aujourd'hui jeudi 
a u Par lement , un projet de 
loi sur le f inancement des 
partis polit iques par l 'Etat, 
qu i . en retour, pourrait 
contrô ler ces part is . 

L 'essentiel du projet qui 
s ' i n s p i r e d e s p r a t i q u e s 
actuel lement en vigueur 
en A l lemagne Fédérale, 
vise à ne plus permettre 
qu'aux part is bourgeois 
(de l 'UDR a u P « C » I . de 
faire face aux barrages 
f inancier s t politique des 
c a m p a g n e s é l e c t o r a l e s 

Ce projet arr ive au mo­
ment précis o ù Giscard 
entreprend de modifier les 
condi t ions de dépôt de 
candidatures aux prés i ­
dentiel les, af in d'él iminer 
toute candidature révolu ­
t i o n n a i r e , c o m m e c e l a 
ava i t été fait en 1974, pour 
notre camarade A .Rous -
t a n . 

Le projet prévo i t que 
«seuls bénéficient des 
subventions do l'Etat les 

de prendre de front le 
contre-p ied de G iscard , 
tout en s 'opposant à s a 
polit ique. 

E n tous les c a s , l 'UDR 
vient donc de grossir les 
rangs de ceux qui s 'oppo­
sent à la ré fo rme que 
Giscard présentait pour­
tant l 'autre jour c o m m e le 
joyau de son act iv i té réfor ­
matr ice . C o m m e ce fut le 
c a s , en 1974, pour la loi sur 
l 'avortement. la majorité 

, s e div ise publ iquement. 
Mais , cet te fo is , le prés i ­
dent n'a pas , pour le vote 
au Par lement , de recours 
possible du côté du P S et 
du P C . Mit ter rand, en 
ef fet , vient de déclarer : 
«Nous ne voterons pas le 
projet, car, malheureuse­
ment, ce bon projet se 
traduit dans une mau 
vaise loi. Elle fait peur 
à tout te monde ; elle 
s'attaque à des biens qui 
pourraient être protégés». 
Et Mitterrand de défendre 
alors : «ceux qui ont gagné 
un certain nombre de plus 
values à la sueur de leur 
front et de leurs efforts». 
C ô t é P « C » F , les propos 
sont aussi éd i f iants : ttLe 
groupe communiste, dé­
fenseur de fa propriété 
privée, fruit de sacrifices 
et de travail, dénonce le 
caractère injuste du pro­
jet : il constitue une at­
teinte au droit de la petite 
épargne et de la petite 

partis et groupements po­
litiques représentés par 
des groupes parlementai­
res è l'Assemblée Natio­
nale ou au Sénat, ou qui 
ont présenté au moins 75 
candidats au premier tour, 
de scrutin des dernières 
élections législatives». 

«Chaque parti ou grou­
pement politique reçoit 
chaque année une subven­
tion proportionnelle au 
nombre de suffrages obte­
nus lors du premier tour 
de la dernière élection lé­
gislative, et au nombre de 
ieurs représentants è l'As­
semblée Nationale». 

Outre que c e s str ictes 
l imites permettent â la 
bourgeoisie de réduire la 
campagne électorale à ce l ­
le des part is bourgeois 
non représentat i fs des in 
térêts réels des m a s s e s , le 
projet v ise directement les 
organisations révo lut ion ­
naires en étendant à tous 
les part is et organisat ions 
polit iques l 'obligation de 
remettre chaque année un 
r a p p o r t c o m p t a b l e d e 

propriété populaire». 
A u delà de cet te unité 

touchante, de la droite à la 
prétendue gauche, pour la 
défense de la propr iété 
patronale, la querelle des 
plus values met en lumière 
un renforcement du poids 
de l 'UDR dans la coalit ion 
g o u v e r n e m e n t a l e . S o n 
poids a u Par lement pèse 
sur la polit ique de Giscard . 

Le projet qui sera pré­
senté aux députés ne met 
pourtant pas gravement 

I 

Un «jardin» acquis «à la sueur 

en c a u s e la fortune, o u le 
capital . Il ne fait au mieux 
qu 'écorner cer ta ins privi 
lèges. Mais l 'UDR se saisit 
de l 'occasion pour en 
appeler â l 'électorat con ­
servateur, aux petits pro­
priétaires d'or, aux cadres 

leurs dépenses et recettes 
dans l 'année écou lée . E n ­
f in , il faut mentionner des 
interdict ions touchant le 
dérou lement des c a m p a ­
gnes électorales, parmi 
lesquel les : «L'affichageet 
la distribution de tracts et 
de circulaires non prévus 
par les dispositions légales 
et réglementaires en vi­
gueur ; la diffusion de 
messages de propagande 
sur la voie publique». 
Toutefo is , les subvent ions 
pr ivées aux part is bour­
geois ne sont pas suppri­
mées : s i cet te s o m m e ne 
dépasse pas 1 % du revenu 
de l 'arroseur, cette som­
m e est déduct ib le des re 
venus imposables ! 

On voit donc ce que vise 
très exactement ce pro­
je t : v e n a n t en m ê m e 
t e m p s que la répress ion 
qui frappe aujourd'hui les 
ouvriers et paysans révo­
lut ionnaires, il s'agit d'in­
terdire légalement , de fait , 
toute propagande politi­
que du Part i Révo lu t ion ­
naire pendant les c a m p a -
gnes électorales. 

propr iétaires de résiden­
ces secondaires. I l faut, 
dit Labbé, « u n texte qui 
traque les spéculateurs 
tout en épargnant les hon­
nêtes g e n s » . 

Ce nouvel avatar de la 
po l i t i que d e s r é f o r m e s 
conf i rme l'échec déjà pa­
tent du g iscard isme. La 
major i té , malgré les appa-
r a n c e s d e c o o r d i n a t i o n 
chiraquienne, est incapa­
ble de s'unir. Quant a u 
prés ident , son projet de 

l ibéral isme avancé , (dont 
il doit publier b ientôt la 
quintessence théor ique) , 
es t . une fois encore, en 
v o i e d ' a v o r t e r p i t e u s e ­
ment. 

Cami l le N O Ë L 

e LE PS AUX CHAMPS: 
Sans avoir convoqué sa 
minorité, le CERES, le 
parti socialiste a réuni 
son état-major aux 
champs, à Seilhac près 
de Blois. Mauroy a 
insisté maladivement 
sur le fait que le PS «est 
le parti de la responsa­
bilité». Il a également 
été question d'une réu­
nion au sommet da la 
gauche avant l'été. Mit­
terrand, interrogé sur la 
taxation des plus values 
a dénoncé ses «graves 
injustices», faisant 
semblant de pleurer sur 
«les fortunes acquises 
par un rude travail». 
D'autre part, le chef du 
PS a déclaré que l'élec­
tion de Tours «est une 
bonne occasion»... 

B A S T I A Q U A L i r i E . fi 
nalement, le match re­
tour de quart de finale 
de la Coupe de France 
de football Bastia-Nice 
no sera pas rejoué. Sur 
la demande de Médecin 
le maire de Nice qui 
subventionne l'équipe, 
Lafi/let président de 
l'OGC-Nice a décidé de 
déclarer forfait, ce qui 
en conséquence assure 
la qualification da Bas< 
tia pour les demi-finales 
de la Coupe de France. 

suite de la une 

M ê m e s i ces importa­
tions m a s s i v e s ne sont pas 
conf i rmées , il est clair que 
la m a s s e des v i t iculteurs 
ne font plus aucune conf i ­
ance au négoce . Celu i -c i 
achète du v in i tal ien qui , 
tous frais c o m p t é s , lui 
revient autour de 8,50 F le 
d e g r é / h e c t o , p o u r q u o i 
achèterait - i l ic i du v i n A 
10,50 F ? Les v i t iculteurs ne 
voient pas leur v in se 
vendre et, de c e l a , ils ne 
peuvent pas prendre le 
part i . 

Tout cela détermine une 
rupture de conf iance to­
tale de la m a s s e des 
v i t iculteurs v is -à -v is du 
gouvernement. A son é-
gard. la déf iance et sou­
vent la haine deviennent 
mass ives . Les v i t iculteurs 
se sentent t r o m p é s , ba­
foués , mépr isés . A lors que 
faire ? Chercher des all ian-

I I n'y a pas que Giscard 
et Pon ia towsk i pour se 
référer au modèle alle­
m a n d . Bonnet va auss i y 
trouver son inspiration. Il 
se réjouit de ce que la 
st ructure de l 'agriculture 
française se rapproche de 
cel le de l 'agriculture alle­
mande. «En Allemagne 
fédérale, a souligné Bon­
net, 49% des paysans le 
sont à temps partiel et une 
évolution du même type 
est annoncée chez nous». 
«Sur 1 350 000 exploi 
tations, 500 000 corres 
pondent à un régime de 
semi-retraite ou de temps 
partiel, de telle sorte que 
le revenu agricole n 'est ici 
qu'un élément du revenu 
global des intéressés». 

Ce que Bonnet aurait pu 
ajouter pour être complet 
c 'est que chaque année 
40 000 paysans quittent la 
terre et prennent le che­
min de l'usine ou s 'a l i ­
gnent dans les files de 
chômeurs . C'est cela le 
vér i table v isage de la poli­
t ique agricole du pouvoir . 
Et c'est cette orientation 
que Bonnet veut accen 
t u e r . L e s «agriculteurs 
partiels», ce sont soit des 
retraités obl igés de tra­
vailler encore pour subsis­
ter, soit des ouvriers pay­
sans , faisant une double 
journée de travai l et plu­
s ieurs heures de trans­
ports quotidiens. 

Dans les années à venir 
les 500 000 exploitations 
sur lesquelles i ls travail -
leot, ils devront le^ laisser 
pour aller travailler déf ini ­
t ivement à la vi l le. Leurs 
exploitations seront ra­

c e s . . . Faire bloc a v e c tou­
tes les autres couches 
soc ia les explo i tées . C 'est 
l ' a s p e c t p o s i t i f q u ' i l s 
voient généralement dans 
la jou rnée du 29 avri l . 
Q u a n t à l ' e f f e t d i r e c t 
d'une telle mani festat ion , 
beaucoup ne cachent p a s 
leur scept ic isme. 

«J'irai en spectateur» 
disait un de leurs leaders, 
et non des moindres. . . 

«J'irai pour montrer que 
plus que jamais notre lutte 
continue et continuera 
plus ferme» déclarait un 
autre . 

A moins d 'événements 
imprévis ib les , la journée 
d'aujourd'hui ne sera que 
l 'amorce d'une nouvelle 
étape de combat , certai ­
nement plus dure. 

J C . D. 

chetées et intégrées dans 
les grosses exploitations 
des capital istes agraires. 

Ma is Bonnet n'a év i ­
demment pas déve loppé 
cet aspect . 

Ce qui l ' intéresse ce 
sont les résultats d 'ensem­
ble de l 'agriculture f ran ­
çaise, qu' importe s ' i ls sont 
obtenus par la surexploi ­
tation des petits paysans 
et sur leur ruine. 

L a politique agricole eu­
ropéenne qui a fait ses 
p r e u v e s e n a c c é l é r a n t 
l'exode rural et la concen­
t r a t i o n d e l ' a g r i c u l t u r e 
sera poursuivie, sous pré­
texte qu'elle a permis à la 
France de devenir le se ­
cond exportateur mondial 
d e p r o d u i t s a g r i c o l e s . 
L 'exportat ion, ce fut le 
mot clé du discours de 
Bonnet , augmenter les ex ­
portations, tel est l'objec­
tif. Cec i nécessite une plus 
grande compét i t i v i té pas­
sant par l 'é l imination r a ­
pide des petites exploi ­
tations. C'est contradic ­
toire a v e c le reste du dis­
cours de Bonnet parlant 
d'aider les jeunes à s ' ins­
taller. La politique de sub­
vent ions et d'aides est 
essentiel lement dest inée à 
favoriser la modernisation 
des unités de production 
les plus compét i t i ves . 

C'est donc une aggra­
vat ion des di f f icul tés des 
petits paysans que prépa­
re le gouvernement. Pour 
e m p ê c h e r l 'application de 
cet te polit ique, il ne reste 
aux paysans que le renfor­
cement de leurs luttes. 

Au Parlement 
UN PROJET 

DE FINANCEMENT 
DES PARTIS PAR L'ETAT 

Bonnet : 
une politique 

agricole contre 
les paysans 

// n'y aura pas de journée «région morte» au 
Parlement, le flot verbeux semble intarissable, 
surtout lorsqu 'il s'agit du débat sur l'agriculture. Cela 
n 'a rien d'étonnant, nombre de députés doivent leur 
siège aux voix paysannes et leur réélection dépend de 
la crédibilité de leurs promesses ou de la démagogie 
de leurs interventions. Le débat sur l'agriculture s'est 
donc poursuivi par un long discours de Bonnet et de 
multiples interventions des députés. 
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LUTTES OUVRIERES 
BEIMDIX (DBA) 

Drancy 
Premières réflexions 

après la reprise 
- A l'usine Bendix-DBA de 

Drancy, le travail reprend ce 
matin. Les résultats sont 
plutôt maigres : tes 3 % 
d'augmentation prévus en 
cours d'année sont avancés 
au 1* avril et le patron 
accepte, sous réserve que la 
loi l'oblige effectivement à 
payer le lundi de Pâques, â 
indemniser les trois derniers 
jours de grève. C'est à peu 
prés tout ce que les grévistes 
ont obtenu ! 

Pourtant, 90 % du per 
sonnel de fabrication était 
dans le mouvement. Pour 
tant, il y avait une comba­
tivité importante dans cotte 
lutte. 

La reprise ce matin en 
traîne bien sûr, un certain 
découragement chez les tra­
vailleurs les plus combatifs, 
mats surtout, ce sont les 
interrogations qui dominent 
Le rapport des forces était 
largement en faveur des 
grévistes. Rien ne sortait de 
l'usine. Les rares pièces 
fabriquées par les quelques 
non grévistes étaient mauvai 
ses. «C'est vrai, dit un 
militant CFDT, on avait des 
atouts en mam et on n'a pas 
su les exploiter. On a laissé 
les idées défaitistes prendre 
lv dessus sans nous y oppo­
ser vraiment. Certains mili 
nuits mettaient sans cesse les 
difficultés en avant. C'est vrai 
qu'il y a toujours des problè 
mes dans une grève, mais 
notre boulot c'est de les 
surmonter». Par exemple, 
des gars ont proposé l'oc 
cupation et au heu de voir si 
c'était possible et dans quel 
les conditions, ce qui leur a 
été répondu c'est : «Atten 
tion, vous aller avoir les tlics 
sur le dos dans moins de 
deux heures». Ou alors : «la 
grève dure, le patron n'a pas 
rair décidé â lâcher, le fric va 
manquer» Toutes ces ques 
tions qui se posent dans 
chaque grève, ont servi trop 
souvent de justification pour 
ne pas durcir l'action. Uns 
partîo importante des grévis 
tes était prête à «passer un 
cran». 

e L A C F D T D E S T 
Q U E N T I N C O M M U N I 
Q U E : Une quinzaine de 
I emploi a lieu depuis la 
semaine dernière. Nous 
organisons 4 heures sur 
l'emploi, vendredi 30 
avril à 17 h: 

10 rue Kennedy 
St Quentin 

Il y aura notamment 
le participation des Et* 
Dasombre et la CIP de 
Lille 

Des propositions avaient 
été faites, comme par exem­
ple, renforcer les piquets ou 
la »e sauter les chaines mises 
aux grilles par le patron. Etes 
ne sont pas passées ou n'ont 
pas été mises en application 
une fois décidées. Un certain 
manque de confiance dans la 
possibilité de gagner, uns 
mauvaise appréciation du 
rapport des forces ont laissé 
le champ libre aux idées 
défaitistes. 

irHyaun autre élément, dit 
un ouvrier, beaucoup de gars 
sont partis avec l'idée que ce 
serait comme la dernière 
grève où on a obtenu nos 
revendications en deux jours. 
La situation n'est plus la 
même au/ourd'hui. Le patron 
était intransigeant II aurait 
fallu en tenir compte pour 
déterminer notre tactique et 
prendre les moyens qu'il 
Litlait». 

Des points positifs pour­
tant : des contacts beaucoup 
plus fréquents ont eu lion a 
l'occasion de celte grève. 
Des rapports nouveaux se 
sont établis, malgré la péno 
de de grève relativement 
courte. Le rôle de la maîtrise 
et des cadres aussi a été plus 
clairement vu. A l'occasion 
de la grève, des clivages sont 
apparus parmi eux et un 
ingénieur a choisi de lutter 
avec les ouvriers... 

vDe tout cela, il faudra tirer 
un bilan approfondi pour les 
luttes à venir, et remettre en 
cause notre direction de la 
lutte pour pouvoir répondre 
aux travailleurs qui nous 
demandent des comptes 
maintenant», dit un délégué 
CFDT . 

Gérard PRIVAT 

Service traction Rhodia Belle Etoile 

LES TRAVAILLEURS TIRENT 
LE BILAN DE LEUR LUTTE 

Nous publions ici le bilan tiré collectivement par les 
travailleurs du Service Traction de Rhône Poulenc «Belle 
Etoile», au terme de leur lutte. L'action sectorielle, menée 
du 29 mars au 15 avril, a été conduite unitairement. le bilan 
vient de s'effectuer de même. La cellule du PCRml de 
Rhodia a diffusé ce texte en précisant que si ele avait 
encore «d'autres conclusions* â faire connaître, ce premier 
texte rassemblait «des enseignements qui serviront pour 
les luttes». . . 

Nous d é n o n ç o n s d'a­
bord l'attitude do la maîtr i 
se. Cel le-ci soi disant « s o ­
l ida i re» n'a pas voulu se 
mouil ler, sauf , ensuite , 
pour briser la grève . C o m ­
ment justif ier le point de 
vue de certains délégués 
qui . après ce la , voulaient 
que les grév is tes négo ­
cient les revendicat ions de 
cette mai t r lse , s i ce n'est 
parce que les briseurs de 
grève font partie de la 
c l i e n t è l e é l e c t o r a l e du 
P « C » et du P S 

L E S O B S T A C L E S 
A LA L U T T E 

L ' intransigeance abso­
lue de la direction nous 
montre deux choses : 

Rhône Poulenc est « r i 
c h e » et se permet la 
location de w a g o n s immo­
bilisés et I a f f rètement de 
camions qui ont coû té des 
mil l ions alors que le 
réajustement de nos clas­
s i f icat ions coûtai t 1 500 F 
par mois ! 
- Rhône Poulenc so sent 

faible ; il ne peut pas se 
permettre de céder A la 
lutte d'un secteur (d'au 
très s'y mettraient ensui ­
te M ni Â une lutte « d u r e » 
(les travai l leurs verraient 
que ça paie et abandon­
neraient les grévet tes de 
deux heures. . . 

Nous avons bien vu la 
nécessi té d'élargir la lutte 

a l 'ensemble de la boîte Ha 
grève de la Tract ion , c 'est 
en fait la remise en cause 
des c lass i f icat ions é Bel le 
Etoi le ! Mais trop peu de 
délégués ont donné des 
expl icat ions et pris des 
init iat ives dans les ateliers 
pour cela Nous accusons 
la tact ique de la direction 
de la C G T , de c e u x de s e s 
dir igeants qui obéissent 
aux ordres du P « C » F et ne 
tiennent a u c u n compte 
des intérêts des travai l 
leurs pourquoi le refus 
d'un tract ou de col lectes 
de popularisation ? Pour 
quoi prétendre se mobili 
set et f inalement refuser 

de débrayer svec la C F D T 
et la C F T C le 14 avr i l , en 
appelant à « d e nouvelles 
formes de lu t te » (c'est-A-
dire A reprendre II ? 

D E S A S P E C T S P O S I T I F S 

L'unité des grévistes sur 
des bases c la i res , d iscu 
tées dès le départ , y 
compr is pour faire front 
pour empêcher la maîtrise 
de briser la grève . 

Notre fermeté sur les 
revendicat ions, qui a fait 
perdre des mill ions A R . P 
et permis d'obtenir sat is ­
fact ion sur trois de nos 
r e v e n d i c a t i o n s ( m e t t a n t 
en cause les tentat ives de 
la direction de diviser les 
travail leurs de la T rac ­
tion). . . 

Nous avons nous -mê­
mes pris en main la lutte ' 

Autour de nous un sou 
tien moral et f inancier 
<2 888 F 50 c o l l e c t é s ) a 
mont ré que les travai l leurs 
avaient compr is que notre 
lutte était juste . 

Q U E L L E S L E Ç O N S 
T I R O N S N O U S ? 

s Cette grève nous a 
appris que dans la pér iode, 
Rhône Poulenc ne c è d e 
pas â une grève , m ê m e 
dure et très « e f f i c a c e » , si 
e l le ne s 'é tend pas A 
plusieurs atel iers, voire à 
d'autres usines 

Elle nous a mont ré auss i 
que l ' é l a r g i s s e m e n t ne 
peut pas se faire par des 
coups d'épée dans l'eau et 
que c e u x qui p a r l e n t 
d ' « a c t i o n d 'ensemble » et 
d ' «é la rg i ssement » tout en 
freinant et sabotant la 
lutte, divisent et ne cher­
chent qu'un marche pied 
pour les prochaines éloc 
l ions ! Lorsque ronsemble 
des t r a v a i l l e u r s a u r o n t 
compris ces manœuvres 
et s 'y opposeront. Iss 
luttes de la c lasse ouvr ière 
pourront déboucher sur 
des v ictoires importan 
t e s ! 

| m * ~"PjT^*ftPT 

V 1 noutdles sur p\«c« nTll PECTdesACC 
WEHNISL 

'J. HEURES PEF 

La Sonacotra contre les délégués 
des comités de résidents 

LES MENACES D'EXPULSIONS 
SE PRÉCISENT 

Ainsi que l'a annoncé le 
Comité de Coordination dos 
foyers Sonacotra on lutte 
dans sa Conlérence de près 
so de mardi, plusieurs délé 
gués de Comité de résidents, 
notamment A Garge les Go 
nesses et Ermont, ont reçu 
des lettres d'huissiers les 
avert issant que s ' i l s ne 
payaient pas sous huitaine, 
ils seraient expulsés do leur 
chambre. La direction de la 
Sonacotra a confirmé ces 
menaces. 

On sait ce qu'il en est en 
pareil cas : récemment dans 
un foyer en grève de la rue du 
Château des rentiers A Paris 

COMMUNIQUE DE L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE PAUL BROUSSE 

Compte tenu de la répression qui s'abat sur toutes les 
écoles d'élèves-infirmières, des luttes qui se mènent, 
notamment à l'école d'élèves psychiatriques de Ste Anne, 
vingt jours de grève ; A f école de sages femmes de 
S i Antoine, environ quinze [ours de grève ; l'école d'élèves 
infirmiers de Paul Brousse (ViHepiif) appelle toutes les 
écoles de la région parisienne â participer à rassemblée 
générale qui se tiendra dans un amphi de Piquet, salle P, 

9 1 , boulevard de l'Hôpital 
> jeud i29â18h 

pour coordonner nos luttes, pour préparer la journée 
d'action nationale, afin d'opposer un front uni face A la 
répression ! 

(foyer dépendant du bureau 
«d'aide sociale» do la Préfec­
ture) des travailleurs immi­
grés au retour de leur travail, 
trouvèrent les flics qui les 
attendaient dans le hall du 
foyer : leurs affaires avaient 
été jetées en vrac sur le 
trottoir I La bourgeoisie 
appelle ça «procédure légale 
en cas de cessation de 
paiement des fournitures hô­
telières» II 

Or. les mesures contenues 
dans la circulaire Dijoud 
autorisent Poniatowski A ex­
pulser hors du territoire un 
travailleur immigré dépourvu 
de logement ! 

Mais de lous côtés, le 
soutien ouvrier ot populaire 
continue de se développer 
autour de nos camarades 
immigrés en lutte ; témoi 
gnagc vivant de cette soli­
darité grandissante : le con­
seil des syndicats CFDT du 
commerce de Paris, réuni le 
27 avril, a romis I 000 F de 
soutien A un représentant du 
Comité de Coordination... De 
nombreuses motions de soli­
darité ont été remises au 
Comité, également. 

EBOUEURS LILLOIS 

nia grève est finie, mais on 
n'augmente pas /es cadences» 

L a police de Giscard con­
teste un nouvelle fois les 
droits élémentaires des ira 
veilleur* immigrés En effet, 
mardi matin A chaque dépôt 
de la T R U , un car de police et 
plusieurs inspecteurs matra 
ques au poing forçaient les 
piquets do grève, les flics 
bousculaient los grévistes en 
les happant et en les insul 
tant : «Vous êtes immigrés, 
rentrez dans votre pays, si 
vous n'êtes pas contents, 
vous n'avez pas droit de 
grève*. 

Malgré cela, les grévistes 
votaient A l'unanimité la 
poursuito du mouvemenl et 
se présentaient mercredi A 
rentrée des dépôts, la police 
y était aussi, elle surveillait la 
sortie de quelques bennes 
En effet, une trentaine d'où 
vriers reprenaient te travail 
La plupart des camions par 
taient sans releveur. 

Poursuivre la grève, disper 
ses hors dos locaux, ce n'est 
pas possible. « L a direction 
attend que nous reprenions le 
li.iv.iil un ,1 i i n n Regroii|>és 
non loin des dépôts des 

Marocains, des Algériens, 
des Portugais sont décidés A 
tenir *t A obtenir le paiement 
des |ours de grève et plus que 

D E R N I E R E MINUTE 

L e s g r é v i s t e s de la 
T . R . U . ont décidé de re­
prendre le travai l , la direc­
tion a cédé en partie et 
acco rdé 5 % d 'augmenta­
t ion et 2 % tout de suite 
Cependant elle n'accepte 
toujours pas de payer les 
jours de grève ni de 
donner une 6 ' semaine de 
c u n i j é s p a y é s . 

L e s g r é v i s t e s d e l e 
T R U . sont déc idés * 
reprendre mais sans courir 

tes 2,5 % d'augmoniation 
proposés par la direction : 
• Même si nous sommes 
étrangers, nous avons le droit 
dégrève ! » 

c o m m e ils le faisaient 
d'habitude. La grève ost 
finie mais « o n n'augmente 
pas les c a d e n c e s » « N o u s 
prendrons une demi heure 
A midi pour dé jeuner » E n 
ef fet , si la T . R . U . veut 
maintenant obtenir le relè­
vement des 16 000 tonnes 
d ' o r d u r e s a c c u m u l é e s 
dans Lil le, elle devra négo ­
cier de nouveau, c'est la 
f a ç o n des grév is tes de 
continuer la g rève 

R E P R E S S I O N A N T I ­
S Y N D I C A L E C H E Z LE 
G R A N D ( L i m o g e s ! . 
Depuis le 23/4 les dé­
brayages pour les sa­
laires, qui durent de 
puis 6 semaines, se 
sont accentués en blo 
c.ige du dépôt des ex­

péditions. La direction 
de Legrand {appareil 
loge électrique 2700 ou 
vriers) a engagé une 
action civile en «dom­
mages et intérêts» con­
tre les délégués syndi­
caux. LVD-CGT a ré 
futé ces prétentions f 
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LUTTES OUVRIERES 
Bourgogne-Electronique : 
les lettres de licenciement sont arrivées 

UNE NOUVELLE ÉTAPE 
DE LA LUTTE S'ENGAGE 

Mardi dans la journée, les sept délégués du 
personnel CFDT, deux délégués CGT et plusieurs 
membres actifs du comité de grève, ont reçu une 
lettre de la direction annonçant son intention de les 
licencier pour «faute lourde». C'est-à-dire : licen­
ciement ne donnant droit à aucune indemnité de 
chômage ni de préavis f 

Auss i tô t connue, cet te 
décis ion de la direct ion, 
qui ne d igère pas d'avoir 
vu son autor i té remise en 
cause , a susci té la révolte 
et l ' indignation dans les 
atel iers, chez les ouvr iè ­
res, v compr is cel les qui 
n'avaient pas fait g rève . 
Les réact ions sont v i ves : 
«Ce sont des salopards, on 
ne va pas laisser faire 
ça...» L a direction a telle­
ment peur d'une réact ion 
qu'elle a fait occuper l'usi­
ne pendant le w e e k - e n d 
par la maîtr ise et les 
cadres , et que lundi mat in , 
dès 4 H, des forces de 
police étaient massées au ­
tour de l 'usine avec les 
che fs . Le soir, les cadres 
s 'en vont a v e c les docu­
m e n t s sous le bras . . . 

La g rève a fait du ma l à 
la di rect ion car une cen ­
taine d' intér imaires a été 
e m b a u c h é e . Les c h e f s es ­
saient de relancer les ca ­
dences « p o u r rattrapper le 
temps p e r d u » et dans 
certains ateliers, des heu­

res supplémentai res ont 
été p roposées . 

Beaucoup dans l 'usine 
pensaient que la direction 
attendrait un peu avant de 
répr imer , c 'est la méthode 
inverse qu'el le a chois ie : 
attaquer de front les tra­
va i l leurs , leur faire payer 

leur victoire par une défai ­
te sur la défense de leurs 
droits synd icaux . . . en dé­
capitant la sect ion syndi ­
cale CFDT , la plus c o m ­
bative, et en l icenciant des 
travai l leurs révo lu t ionna i ­
res, en particulier de la 
cellule du P C R de l 'usine 
qui a co n t r ibu é de toutes 
s e s fo rces , a v e c les aut res 
mi l i tants synd icaux , à la 
l i b é r a t i o n d e l ' i n i t i a t i v e 
des travai l leurs. C 'est ce 
qui expl ique pourquoi la 
g rève a été s i combat ive 
durant c inq s e m a i n e s . 

A p r è s la victoire de la 

• s e 

g r è v e , une nouvel le batail ­
le s 'engage pour dé fendre 
les droits synd icaux , e t à 
t ravers eux , la possibi l i té 
marne d'exercer le droit de 
grève . F a c e à cet te nou­
velle s i tuat ion, tout un 
travai l d ' information, de 
débats, se mène dans 
l'usine pour organiser la 
riposte qui mobi l ise les 
travai l leurs à un niveau 
supér ieur . E n voulant écra ­
ser l 'ouvrier, la direction 
de B o u r g o g n e - É l e c t r o n i ­
que risque bien d'obtenir 
l 'effet inverse : une déter­
minat ion plus grande e n ­
core . 

QUESTIONS SYNDICALES 
1 e ' M A I POUR AFFIRMER 

LE SYNDICALISME 
R É V O L U T I O N N A I R E DANS 
LES C O R T È G E S CGT-CFDT 

Le 1 * ' m a i , journée de 
lutte contre la bourgeoi­
s ie , les t ravai l leurs veulent 
pouvoir veni r en cor tège, 
de leur usine, de leur 
chant ier . . . . sous une ban­
derole unique expr imant 
leur haine et leurs espoirs 
de c l a s s e , en s 'a f f i rmant 
c la i rement ant i -capital is ­
tes et international istes ! 

L a v o l o n t é d e s d i r i ­
geants syndicaux sur la 
ligne de l'Union de la 
Gauche , est bien d i f féren ­
t e : 

- E n guise d ' « in te rna -
t i o n a l i s m e » , les postiers 
anti l lais guyanais sont In­
v i tés à défi ler en tant que 
i tCommiss ion des Dépar­
t e m e n t s e t T e r r i t o i r e s 
d ' O u t r e - M e r » par les fédé­
rat ions . . . 

- Pour ce qui est de 
l ' « a n t i - c a p l t a l i s m e » , l e s 
c o n f é d é r a t i o n s v e u l e n t 
nous fleurir de banderoles 
et s logans à la louange' 
d e s projets bourgeois d u 
P r o g r a m m e C o m m u n et 
d 'Autogest ion, nous en ra­
battre les orei l les, s a n s 
perspect ives pour l'unifi­
cat ion et l 'extension de 
nos luttes. 

- Quant à ( ' « u n i t é » , ce 
n'est pas en cr iant cela 
dans deux cor tèges syndi ­
caux soigneusement dis­
t inc ts , m ê m e s i quelques 
c o n f é d é r a u x v o n t p l a s ­
tronner ensemble en tête, 
qu'on la fera avancer ( 

Qu'ont- i ls donc en tête 
les part isans du Program­
m e C o m m u n à la tête de 
nos centra les pour vouloir 
nous engager a ins i dans 
une mani festat ion morcel -
lée. br idée de la sorte ? 

A coup sû r . les révi ­
s ionnistes croient tenir là 
le bon m o y e n de juguler 
toute opposit ion syndicale 
r é v o l u t i o n n a i r e , p e r s u a ­
d é s qu' i ls sont que la lutte 
de c lasse ne t raverse pas 
de part en part la C G T 
(malgré les dément is qui , 
de luttes en c o n g r è s leur 
sont portés sans cesse 
davantage par les t ravai l ­
leurs ! ) . C'est auss i l'oc­
cas ion pour les réformis ­
t e s dans l a C F D T de 
donner libre court au sec ­
ta r i sme de chapel le syndi 
ca le qu' i ls déve loppent en 
ce moment pour masquer 
les contradictiorts qui les 
opposent au courant révo ­

lut ionnaire dans la confé ­
dérat ion . M a i s , en agis­
sant de la sorte, les gens 
de l 'Union de la G a u c h e 
qui dominent encore ac­
tuel lement nos synd ica ts , 
se montrent pour ce qu' i ls 
sont : l ' i iunité s y n d i c a l e » 
et la « l u t t e » à la bouche, la 
div is ion et la peur des 
aspirat ions révo lut ionnai ­
res de la c lasse ouvr iè re , 
dans les fa i ts ! 

Partout o ù cela sera 
possible, les syndical istes 
révo lut ionnai res et leurs 
sect ions , leurs unions, dé­
fileront dans l 'unité C G T -
C F D T sur des mots d'ordre 
de lutte de c lasse , cons ­
t ituant dans le co r tège 
syndica l du 1 e ' m a i , un 
pô le révolut ionnaire pour 
tous les t ravai l leurs ! 

S téphane R A Y N A L 

C O N T R E LE C H O M A G E 
ET LA V IE C H E R E , O F F E N ­
S I V E O U V R I È R E , U N I T É 
P O P U L A I R E 

pOOOF M I N I , 300F POUR 
TOUS 
i - S E M A I N E D E C O N G E S 
P A Y É S 

|5« É Q U I P E P O U R L E S 
P O S T É S 
H A L T E A U X L I C E N C I E 
M E N T S E T A U X D E M A N ­
T E L E M E N T S 
( A C C I D E N T S D U T R A V A I L 
C R I M E DU C A P I T A L 
NON A U X S A I S I E S ET 
A U X E X P U L S I O N S 
D E F E N D O N S N O S 
D R O I T S . D E V E L O P P O N S 
INOS L U T T E S 

F R A N Ç A I S I M M I G R E S : 
UNE S E U L E C L A S S E OU 
V R I Ê R E 
I N D É P E N D A N C E P O U R 
L E S C O L O N I E S 

U N I T É S Y N D I C A L E P A R 
LA L U T T E DE C L A S S E S 
N O U S V O U L O N S , N O U S 
F E R O N S UN S Y N D I C A 
L I S M E DE C L A S S E 
D A N S NOS S E C T I O N S , 
D A N S NOS U N I O N S , DÉ 
V E L O P P O N S UN S Y N D I 
C A L I S M E R É V O L U T I O N ­
N A I R E 

UNE S E U L E S O L U T I O N 
LA R É V O L U T I O N 

Contre les expulsions 

APPEL DE 
TROIS FAMILLES 

D'HÉROUVILLE (14) 
Nous sommes saisis de 

nos meubles, nous allons être 
expulsés. Nous attendons 
depuis des années des loge­
ments HLM, mais parait-il, il 
n'y aurait pas de place. Nous 
sommes obligés d'habiter en 
résidence I850 F et 750 F de 
loyer par mois), nous ne 
pouvons plus payer, c'est 
pour cela que nous allons 
être expulsés. 

Les assistantes sociales 
nous ont dit : «Puisque vous 
ne payez pas vos loyers en 
résidence, rien ne nous assu­
re que vous les payerez en 
HLM, nous ne pouvons rien 
faire. . . » 

Il faut signaler que dans 
une famille, le père a été 
licencié il y a trois mois, il a 
deux entants. Dans l'autre 
famille, le père travaille à la 
Saviem où il gagne 1 600 F 
par mois, il a cinq enfants, et 
dans la troisième, il y a trois 
enfants et le père gagne 
1 500 F par mois dans le 
bâtiment. 

Nous sommes allés en 
délégation avec le comité de 
lutte contre le chômage voir 
le maire d'Hérouville (socia­
liste). Ce cher monsieur ne 
peut rien faire parait-il, ce qui 
ne l'empêche pas de déclarer 
dans les journaux qu'il n'y 
aura pas d'expulsions à Hé-
rouvillc sans relogoment. 

Les expulsions à Hérouvil-
le, elles se comptent par 
dizaines, c'est pour cela qu'il 
faut mener la lutte jusqu'au 
bout. Nous engageons un 
travail de mobilisation, de 
porte-â-porte, intervention 
sur les marchés, et nous nous 
apercevons qu'il y a une 
grande solidarité entre les 
familles ouvrières. 

Nous allons aller aux HLM 
avec une pétition que nous 
faisons circuler actuellement 
sur le quartier. Cela leur 
montrera déjà que les travail­
leurs sont avec nous. 

UN FAIT RÈVOL TANT 

Ouest-France reluse de 
puis une sema/ne de pas 
ser un communiqué au 
sujet des trois familles 
menacées d'expulsion. Ils 
prétextent qu'ils n'ont pas 
de place, que cela n'est 
pas important, et qu'ils 
estiment que ce n'est pas 
leur rôle de mobiliser la 
population. De toute fa­
çon, nous ont-ils dit, nous 
ne sommes pas obligés de 
passer votre article... 

Ouest-France est le 
journal le plus lu dans la 
région et cela nous aurait 
permis de très largement 
faire connaître notre lutte. 
La liberté de presse, ce 
n'est pas pour tous les 
travailleurs en lutte. Par 
contre, pour le maire 
d'Hérouville, il y a tou­
jours de la place pour faire 
passer ses mensonges pu­
blicitaires au sujet des 
expulsions. Nous comp­
tons sur le Quotidien du 
Peuple pour faire connaî­
tre notre lutte. 

Le Comité de lutte 

Nous demandons à tous 
les lecteurs du Quotidien du 
Peuple, solidaires de notre 
combat de nous adresser des 
lettres de soutien que nous 
déposerons aux HLM. Nous 
vous remercions d'avance et 
vous tiendrons au courant de 
la suite de notre action. 

Les trois familles et le comité 
de lune contre le chômage et 

pour l'entraide populaire 
d'Hérouville St Clair 

NB : écrire en précisant : 
pour les trois familles des 
Belles-Portes à M' et Mme 
Chapel Gil 
27, bd du Grand Parc 
14 200 Hérouville St Clair 

Durschmidt 
(Fabrication de meules à 

Corbas-L y on) 
GRÈVE ILLIMITÉE DEPUIS 
PLUS DE DEUX SEMAINES 

Depuis plus de quinze 
jours, les 350 ouvriers des 
deux usines Durschmidt de 
Lyon et Corbas sont en grève 
illimitée avec occupation. 

Parmi les revendications : 
- 3 % d'augmentation en 

plus de celle prévue norma­
lement le 1 " mai. 

- Une meilleure répartition 
des primes, de manière à 
favoriser les plus bas salaires. 

- Des congés supplémen­
taires de maternité et d'an­
cienneté. 

Les ouvriers sont résolus à 
«ne pas se faire avoir par le 
patron,comme en 72. après 
trois semaines de grève» . Ils 
bloquent les stocks que la 
direction a déjà essayé d'éva­
cuer. Ils déjouent les provo­
cations : celles des flics qui, 
essaient d'intimider en pre 
nant des noms, celles des 
huissiers M'un d'eux a dû re­

partir, dépité, jeudi dernier 
quand il a voulu, à l'appel du 
patron faire un constat d'en­
trave à la liberté du travail). 
Le chantage à la crise ne 
marche pas chez les ouvriers 
de Durschmidt, parmi les­
quels beaucoup d'immigrés : 
«La production était parti­
culièrement ef freinée avant la 
grève». Mais quand un ou­
vrier est mis à la porte, il est 
remplacé par un chef impro­
ductif. Dans un atelier, par 
exemple, il y a six chefs pour 
18 ouvriers I 

La combativité est très 
grande. Alors, comment ex­
pliquer le silence dont les 
directions syndicales, notam­
ment l'UL CGT, entourent la 
lutte depuis quinze jours ? 
Car, comme l'expliquait un 
travailleur de Durschmidt : 
«Si l'on veut gagner, il faut y 
aller tous ensemble f». 

Corr. Lyon 
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N FORMATIONS GENERALES 
AGRET POURSUIT 

SA GRÈVE DE 
LA FAIM 

EXCLUSIF : 
Le journalisme 

policier 
La décision de Lecanuet de 

renvoyer l'affaire Agret de 
vant la chambre criminelle de 
la Cour de Cassation n'a pas 
modif ié la déterminat ion 
d'Agret de poursuivre sa 
grève de la faim, A l'hôpital 
Salvator de Marseille. Le 
Garde des Sceaux a en effet 
précisé Qu'il n'existe pas 
d'éléments susceptibles de 
faire échec è l'arrêt de la Cour 
du Gard, condamnant Agret 
é quinze ans de prison. 

Il est probable que la Cour 
de Cassation demandera un 
supplément d'enquête, soit à 
des magistrats de la Cour, 
soit a une commission roga-
toire. 

Le temps que « les points 
o b s c u r s » soient éclairc is , 
qu'une nouvelle décision soit 
prise, de nombreux jours 
roquent encore de s'écouler 

u u » pj*"» praceux pour la vie 
d'Agret qui refuse tout ali 
ment, toute boisson, toute 
perfusion. Jusqu'à quand 
tiendra t «I ainsi ? Si les 
choses durent, c'est la perte 
de connaissance, le coma qui 
sont a craindre Ni Marie 
José Agret. ni sa défense, 
n'ont réussi à convaincre 
Agret de cesser la grève. 

La peur de la réouverture 
publique d'un dossier à scan­
dales, la peur du précédent 
que constituerait la libération 
d'Agret pour des milliers de 
détenus, |ugés et incarcérés 
dans des conditions scanda 
leuses. c'est cette peur de la 
bourgeoisie qui fait traîner les 
affaires en longueur. Il serait 
taux dans ces conditions de 
l'interpréter comme un signe 
de sa force, mais plutôt de sa 
laiblosse et de ses contradic­
tions. 

France Soir d'hier publie 
sous une immense photo 
d'Agret dans son lit d'hôpital, 
barrée d'un énorme : «Exclu 
sif : Agrot â bout ' de for 
ces I » , Lo cynisme révoltant 
de ce genre de procédé qui 
consislo a vouloir fai'e du 
"sensationnel» do tout, mê­
me de l'iitjnnie d'un homme 
qui lutte n'est cependant pas 
grand chose encore, si on 
considère l'espèce d'anicle 
scandaioiix que l'on peu; lire 
au-dessous sous 'a sigrature 
d'un dénommé Claude Vin­
cent. On peut y lire notam 
ment : « L a grève de la faim 
ne prouve rien. Rien d'autre 
que la résolution rie Roland 
Agret.,. La grève de la faim 
s'apparunle à la prise d'ota­
ges 

Pour faire céder la 
puissance publique, un hom­
me menace sa propre vie.. . 

SSBBàBSie>BS**SBBl 

S< héroïque que son un 
chantage, il no sau-ail faire 
prévaloir sa raison On ne 
peut nvi heureusement pas 
éluder une autre question : si 
Agret n avait pas fait grève 
do la faim, 10 ministère de la 
Justice aurait ii larnais con 
senti à réexaminer son 
cas 

Agret prend en otage sa 
propre vie ' Quoi scandale • 

On devrait, peut-être, appli 
quer à Agrel la peine que 
Giscard ot Ponia réservent 
aux preneurs d'otages I 
C'est a dire la poino de mort. 

Mais que ce pisse copie 
policier île Franco Soir se 
«assure, c'etl bien le sort que 
Lecanuet -isl en train d'appli­
quer à Agret, et môme 
pire.... la mon a petit feu I 

INTERVENTIONS POLICIÈRES 
CONTRE LES É T U D I A N T S 

DAUPHINE (PARIS) STRASBOURG 
Hier à Dauphine. l'ad-

mimstration a m o n t é de 
toutes pièces une provo­
cation contre les étudiants 
en grève S ' ingérant de 
façon inadmissible dans le 
mouvement, elle a préten­
du organiser avec la com­
pl ic i té des ant i -grévistes, 
un vote A bulletin secret 
pour la reprise des cours. 
Deviint cette provocation, 
los étudiants réunis en 
Assemblée Générale ont 
voté A une écrasante ma­
jor i té le boycott de ce 
vote. Ils sont ensuite des 
cendus massivement dans 
le hall où , sans le moindre 
heurt, ils ont empêché le 
vote, dispersant les bulle­
tins et vidant les urnes. 

Alors que la faculté 
s'était presque v idée, vers 
16 h. les étudiants appre­
naient par une voix offi­
cieuse que le président de 
l 'université avait décidé de 
fermer celle-ci pour trois 
jours. Une délégat ion du 
pe rsonne l , des ense i ­
gnants et des étudiants 
montait alors voir Gilli, le 
président S o m m é de s'ex 
pliquer. il confirmait sa 
déc is ion , sans la justifier. 

disant qu'il y avait eu 
«•assez de c i rque» . Se 
révélant le secrétaire gé 
n.T.u de l 'université en 
venait aux m e n a c e s 
contre les syndicalistes 
p r é s e n t s et conf i rmait 
qu'il s'agissait bien d'un 
lock-out Ces dignes ému 
les de Poniatowski expli­
quaient onsuite que les 
cours reprendraient lundi, 
sous la menace des flics et 
des vigiles. 

Pendant que les syndi 
cats du personnel et les 
étudiants se réunissaient 
pour envisager la riposte, 
cinq cars de flics blo 
quaient les issues de la fac 
et les portes étaient fer 
mous 

Ainsi donc so précise ce 
que veut dlro Poniatowski 
quand il parle de per­
mettre A ceux qui veulent 
travailler de le faire. Aux 
revendications, il oppose 
l'autocratisme et la violen 
ce pol ic ière Mais son cal 
cul risque de se retourner 
contre lui mis A part les 
fascistes, qui acceptera de 
travailler avec une ma­
traque dans le dos ! 

La police s ost opposée 
- k l l " i-r.( rn.|fOl SDM a i l X 
étudiants qui pour distribuer 
des ii.n i*. aux automotalistes 
Evoquaient le carrefour. Les 
étudiants voulaient réaffirmer 
leur volonté de voir abroger 

iir.'t-' instituant la réforme 
de l'université ul dénoncer les 
tractations qui ont lieu entre 
Saunier Séïté, la section 
permanente des présidents 
d'université, certaines orga 
nisations d'enseignants et 
l'UNEF. 

Après plusieurs charges 
des flics, los manifestants ont 
dû se rep4wi sur les facs. Les 
affrontements se sont succé 
dés jusque lard dans la nuit, 
de peines barricades ont été 
érigées par les étudiants. On 
a vu A cotte occasion à 
nouveau rentrer on action le 
bulldozer anti barricades qui 
avait déjà été utilisé contre 
les manifestations étudiantes 
d'avril 73 Finalomoni. les 

pouvoir nésitera de moins en 
moins dans les jours qui 
viennent A user do la répres 
s i c policière. 

Hier, mercredi, une puis­
sante manifestation d'envi 
ron 3 000 étudiants et ly­
céens a parcouru le centre de 
la ville. Elle a tranche avec 
celle de la semaine dernière 
par sa combativité et par 
l'apparition de mots d'ordre 
faisant le lien avec la classe 
ouvrière tel que 

Sonacotra. solidarité 
Elle osi pourrie la sooété. 

bourgeoise : elle tue les 
paysans, matraque les étu 
riianis, exploite les ouvriers, 
expulse les immigrés ' 

Ces mots d'ordre ont été 
largement ropntt. on particu 
lier par les lycéens regroupés 
derrière une banderole 

F A I R E A I M E R L E S 
FLICS. C'est la rêve ab 
surde qui hante Ponia 
towski Sa dernière 
trouvaille emmener 
les enfants des écoles 
et lours profs et institu 
tours pour visiter les 
commissariats. C'est ce 
qui s'est passé à Beu 
vry, dans le Nord. Il 
s'agit da préparer les 
jeunes «aux réalités de 
lu vie» commente Fran 
ce-Soir. Les enfants 
vdtit ils bientôt, dans 
les écoles, visiter le 

mort J. P. Thèvenin ? 
ou celui de Versailles, 
où est mort Mohamed 
Diab ? Assistera ton à 
des séances de tabassa 
ge. d'insultes raciales ? 

Poniatowski ne le dit 
M.ns tl ost incon 

testable que le caractè­
re vivant, proche de la 
réalité, do l'enseigne 
rnvnt un serait rehaus 
sé. Et, pour le coup, 
c'est Hnby qui serait 
heureux, lui qui veut 
ouvrir, parait il. l'école 
sur la via 

COMMUNIQUE DE BEAUVAIS 

Vendredi dernier. 70 % des élèves de la o l é technique 
llycée ei CET) ont cessé le travail. Ils ont constitué des 
commissions d'étude de la réforpie et mis on place un 
comité d'action lycéens, collégiens. Lundi, le rectorat 
décide de fermer la cité si la grève se poursuit. Face A ce 
chantage, la majorité des élèves a décidé en assemblée 
générale do commuer la lutte. Mardi mutin. piuBieuis 
centaines de lycéens ot collégiens ont défilé on ville et se 
sont rassemblés devant les autres établissements pour 
appeler leurs camarades A rejoindre leur mouvement. De 
nombreux jeunes du CET bànmeni. se sont joints A eux. 
Les professeurs de la cité technique oni adopté une 
attitude hésitante vis A vis du mouvement, aujourd'hui il 
exige la réouverture de l'établissement. Los syndicats 
enseignants et ouvriers, (es associations do parents 
d'élèves appellent ,1 manifester jeudi. Les nombres du 
comité d'action sont conscients qu'il 'ou: étofOJI leur 
mouvemont. contacter les autres lycées « t CET du 
département. Les jeunes du lycée el du C E I île Gisor en 
grève sont venus à Beau vais contacter leurs ramarados. 
Des 'osponsahios du comité d'action sont venus au local 
CFDT pour demander à 'oncnntier li-s liavriillmirs alm de 
leui appliquer le sens de Isui fuite C'esi A une largo oohe|le | 

que doit se faire de telles rencontres aiin-ov nouer ot de 
renforcer l'unilé dos ouvriers el des Hèvos 

3* JOUR DU PROCÈS GOLDMAN 

«Des indicateurs 
pour œuvrer au bien 

de la société» 
La troisième journée du 

procès de Pierre Goldman a 
été consacrée à doux grandes 
questions : col In dos procé 
dures d'identification dans 
les locaux de police et celle 
de l'identification du fameux 
» X 2 -

La première parlie a mis en 
évidence les méthodes utili­
sées par la police pour faire 
reconnaître te crmmel par les 
témoins 

Maître Kiejman, l'avocat 
de Goldman, après avoir 
montré la faiblesse et le 
caractère subjectif de ces 
reconnaissances a repioché à 
la police d'« avoir dirigé le 
choix des témoins sur Gold 
man». 

La seconde partie était 
consacrée A l'idenlilication 
de l'indicateur de police, 
« X 2 ». celui même qui par sa 
dénonciation a provoqué l'ar­
restation et l'inculpation de 
Goldman comme rosponsa 
ble de l'assassinat des deux 
pharmaciennes du Boulevard 
Richard Lenoir. 

L'inspectour Lobert qui a 

«recueill i» la dénonciation 
s'est refusé A donner l'iden­
tité de son agent indicateur : 
« C e s gens nous permettent 
de travailler pour lo bien de la 
société et sa protection». Le 
commissaire Leclerc s'y refu­
sera de la morne façon. Au 
bout d'un moment la troi 
sième juré, un homme de 55 
ans s'emporte ! et leur lance : 
« N o u s nous mettons A votre 
place, mais mettez vous aus­
si un peu A la nôtre, nous 
avons besoin de savoir la 
vérité I» Il ne la saura pas. Le 
président indique que la juris­
prudence autorise la polico A 
ne pas citer toutes ses 
sources t 

Pierre Goldman, A son tour 
refusera de livrer le nom de 
« X 2 » : * X 2 » est un ami, 
dans toute cette boue, je 
mets mon honneur A ne pas 
dénoncer l'homme qui m'a 
livré A la police ; il s'est 
trompé et il a été trompé par 
la police h 

Il apparaît donc désormais 
probable que le procès devra 
se prolonger au début de la 
semaine prochaine. 

L YCEE DE NANTERRE : OCCUPA TION 
DU BUREAU DU PROVISEUR 

Le lundi 26 avril, au lycée 
J o « o ! Curie. 20 classes se 
sont trouvées h 14 heures 
sans professeurs ni surveil­
lants. Ceux ci étaient chez 
Monsieur le Provisour pour 
ootenir leurs droits en ce qui 
concerne la communication 
dos notes administrat ives 
des maîtres auxiliaires et des 
surveillants. Il a refusé, alors 
que la circulaire rectorale du 
12 mars 76 précise que les 
chefs d'établissement ont 
l'obligation de communiquer 
leur note aux surveillants 

Les 21 professeurs et sur 
veillants engagés dans l'ac­
tion ont, devant ce refais, 
occupé le bureau tout 
l'après-midi. 

Cet te manifestat ion de 
^arbitraire du proviseur n'est 
pas un cas isolé : il avait dêjA 
refusé de répondre A deux 
délégations intersyndicales 
qui venaient le voir pour le 
même motif. Vendredi der­
nier, il avait arraché dans la 
salle des professeurs des 
affiches placardées par des 
professeurs en grèvo contre 
la réforme Haby. A une 
époque où l'on parle beau 
coup de réformes et de 
communauté pédagogique, 
ces faits illustrent ce qu'une 
certaine administration en­
tend par là. 

des professeurs 
et des surveillants 

du SNES. du SGEN 
et des non syndiqués. 

La petite cuisine du Vatican 
Le Pape Pau: VI a créé 19 nouveaux cardinaux, doni 

une matonté du Tiers Monde, au Sacré Collège, instance 
qui élit les Papes. Selon l 'ave de nombreux commenta 
teurs bourgeois, ces nominations traduisent un renforce­
ment de la tendance «conservatrice» du Vatican. Mais le 
problème qui préoccupe aujourd'hui le Pape est un 
problème «social» . Il annonce de nombreux licencie­
ments possibles parmi les milliers de personnes 
employées au Vatican. En effot, le Pape ne pourra 
boucler son budget on 1976. du fait «d'une baisse 
inquiétante des dons». En période de crise, le Vatican 
semble avoir dos difficultés à vend"? ses calottes. 

L'évêque au secours 
de Giscard 

Au cours d'une messe dite devant les députés et 
sénateurs, l'archevêque de Pans, Mgr Marty a prêché 
l'amour entre lo droite et la gauche. « I l n'est pas vrai, a-t-il 
dit, que ce pays doive être coupé en deux. Le disciple du 
Christ refusera cotte division fondamentale». C'est Giscard 
qui va être content, lui qui essaye de décrisper partout. On 
se prend A imaginer, sous l'égide de l'archevêché, une 
rencontre Giscard Mitterrand, ou Chirac-Marchais. Quant 
A Sanguinetti, sur Fra"ce-lnter. il a commenté ainsi les 
déclarations de Marty : il a rappelé cette maxime « M o n 
royaume n'est pas de ce monde» V-
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Liban 

DIFFICILE ÉLECT ION PRÉSIDENTIELLE 
Mardi, près de cinquanie 

morts ot do cent hlessés ont 
encore marqué la «drôle de 
trêve» qui se poursuit au 
Liban. Cependant, la ques­
tion d'une «solution poJiti 
q u e » , après la signature par 
le président de la République. 
Frangié. du texte concernant 
sa démission était à nouveau 
posée : les députes libanais 
doivent en ellet se réunir 
s,mn'(li premier mai pour lui 
élire un successeur. 

Les deux principaux candi­
dats on présence Ichoisis 
nécessairement aux termes 

de la constitution libanaise, 
parmi les chrétiens maroni 
tes! sont toujours Raymond 
Eddé et Elisa Sarkis. le 
deuxième semblant bénéfi-
crer des faveurs de la Syrie. 

Cependant, l'efficacité de 
l'élection pour ramoner la 
paix au Liban pourrait bien 
être compromise par les posi­
tions adoptées récemment 
par Kamal Joumblatt. leader 
du «front des forces pro 
gressistos» Aflirmant que ces 
partis représentaient soixante 
quinze pour cent du peuple 
libanais et contrôlaient quatre 
vingt doux pour cent du terri­

toire, il a reproché aux 
candidats à la présidence de 
une pas montrer suffisam­
ment d'intérêt pour le pro 
gramme de réformes néces­
saires». Et il a avancé A 
nouveau sa revendrai K » 
d'une assemblée élue è la 
représentat ion proportion 
nelle. 

Dans la situation où le 
Liban a a faire face, A la fois, 
a ses tâches patriotiques de 
lutte contre les agressions 
israéliennes au sud du pays, a 
une présence syrienne dont 
les intentions ne sont pas 

toujours intégralement pures 
â l'égard de la Résistance 
Palestinienne, et à une mena 
co de séparation en deux du 
pays par les réactionnaires 
i l i" . Phalanges, ce genre de 
calcul électoral n'est guère 
bienséant. Une fois de plus, 
le peuple libanais se trouve 
confronté à la contradiction 
existante entre le combat 
pairiobque qu'il mène et 
l 'inconséquence des forces 
politiques qui, comme les 
formations réunies autour de 
Joumblatt, ont jusqu'ici le 
monopole de sa représenta­
tion. 

Calomnies anti-cambodgiennes 
CA SUFFIT! 

Le représentant du Cam­
bodge a l'ONU indique que la 
campagne sut les massacres 
dans son pays est purement 
fantaisiste, que le Cambodge 
nouveau a au contraire be 
soin de loutes ses forces 
vives pour son édification. 
Un journal iste japonais , 
qu'on disait gravement mo 
losté par le gouvernement 
cambodgien, une fois «libé­
ré» , raconte avec le sourire 
qu'il n'en a rien été. 

Apparemment , ce la ne 
vaut rien pour M' André 
Fontaine II préfère les quel­
ques photos trop artistique 
ment floues diffusées par une 
agence de presse occiden­
tale, et une campagne de 
rumeurs fabriquée à coup de 
«témoignages» de réfugiés, 
tortionnaires de l'ancien régi­

me. Pour M' André Fontaine, 
la publicaton de chiffres 
fantaisistes dans une séné de 
journaux occidentaux (dont 
pourtant i a été récemment 
prouvé qu'ils étaient, plus ou 
moins directement, intoxi­
qués par la CIAI a une valeur 
suprême de preuve. 

A longueur de colonnes, 
dans lo Monde daté du 29 
avril, il multiplie les citations 
du Sunday Times, de l'Asso­
ciated Pross. do Time maga 
zine, etc.. «Quelle qu'en soit 
l'ampleur, il parait bien s'agir 
d'une tragédie», affirme-t-M 
enfin. 

Et de reprendre les atta­
ques les plus ecutees sur «les 
Chinois qui veulent la guerre 
mondiale» (on ne s'y est 
môme pas essayé à Moscou 
depuis des années ' ) , sur 

«l'amératHsn culturelle» des 
peuples asiatiques, qui en 
ferait des adeptes congéni 
taux de la victoire, 

t 
Où est l'ennemi poui M' 

Fontaine ? Du côté du 
('matérialisme historique», 
par nature responsable de 
toutes les abominations. Af­
firmer que les peuples ont, 
do nos jours, la capacité do 
prendre eux-mêmes leurs af 
faires en mains, d'entrepren 
dre l'édification d'un monde 
nouveau, débarrassé de l'ex 
pioitation, mettre en œuvre 
ce point de vue dans la lune 
des classes, vo ià ce que M' 
André Fontaine ne peut 
supporter, vota ce qui te 
conduit à fermer les yeux sur 
la falsification de l'informa­
tion qu'il utilise. 

Oui. le drapeau du Cam­
bodge nouveau est rouge, du 
sang des milliers d'ouvriers, 
de paysans, de patriotes, qui 
sont morts pour son avène­
ment Et, pour signe «d'arrié 
ration culturelle», il porte en 
son milieu l'image des tem­
ples d 'Angkor , symbolo 
d'une civilisation millénaire 
qui- M 1 Fontaine ne peut pas 
ignoror. Il est le symbole dos 
espoirs de tout un peuple qui, 
loin de s'entregorge r, entre 
prend pacifiquement l'édifi 
cation indépendante de sa 
pairie, n'en déplaise à M' 
Fontaine qui lui reproche de 
no pas 'faire appel à d'autres 
pars». 

Cette campagne a assez 
duré ' Tant va la cruche A 
l'eau qu'a la fin elle casse, 
monsieui Fontaine 1 

GEISEL 
CAUTIONNÉ PAR GISCARD 

Gei - . i i a quit té Paris 
hier. Il a d iscuté avec 
Giscard do la con fé rence 
Nord-Sud, sur laquelle des 
points de c o n v e r g e n c e 
sont apparus. En effet, le 
capitalisme brési l ien, bien 
que d o m i n é par l ' impéria 
l isme a m é r i c a i n , ent re ­
tient des contradictions 
avec les superpuissances, 
par exemple sur la ques­
tion du prix des matières 
premières ou du droit des 
mers. Il a donc des points 
d'accord avec l ' impéria­
lisme français, Impéria­
lisme secondaire. Les dis 
eussions ont surtout por té 
sur les relations écono ­
miques ; de nombreux 
projets ont été examinés , 
mais on n'est parvenu à 
aucune conclusion préci ­
se. Deux ministres brési­
liens vont rester à Pans 
pour aller un peu plus loin. 
Les investissements fran­
çais au Brési l sont rela­
tivement faibles (4%) par 
rapport aux autres, mais 
ils se sont déve loppés 
assez rapidement ces der­
nières années. Peugeot, 
Michelin implantent des 
usines. Crousot Loire par­
ticipe A d'Importants pro-
jets dans la s idérurgie ; les 

banques françaises doi­
vent égalemont intervenir 
dans le financement de 
l 'équipement hydro -é lec ­
trique. Ces perspectives 
correspondent bien à la 
politique actuelle de res­
tructuration et de redé­
ploiement de I impénal is 
me français qui vise É 
déve lopper l'exportation 
de biens d 'équipement 
Mais , l ' impérial isme fran­
çais est-il bien armé en 
capitaux et en technologie 
pour faire face a le 
c o n c u r r e n c e redoutable 
des impér ia l lsmes japo­
nais et allemand ! 

En ce qui concerne Gel-
sel, sa visite en France ne 
suffira pas à lui conférer la 
« s t a t u r e i n t e r n a t i o n a l e » 
qu'il en attendait. La cau­
tion de démocrat ie que 
Giscard peut donner est 
bien usée, lui qui a déjè 
béni Juan Carlos et la 
Chah. En tout cas . la 
publ ic i té qu'il fait A la 
dictature brési l ienne ne 
trompera pas le peuple 
français qui sait que Gis­
card, liquidateur des liber 
tés d é m o c r a t i q u e s a n 
France, est p lu tôt un maî­
tre en « l ibéra l i sme mus­
c l é » . 

A Strasbourg, la section locale de l 'AMFP (Association 
Médicale Fronco Palestinienne! organiso une confôrence-
'Tii'.'tmci . " ) avril Ai .1 20 h il I au mon en» protest,inti! il<! 
Strasbourg, 7 avenue de la Forêt Noire. 

Celle conférence sera animée par le P' Larivière de la 
Faculté de médecine de Paris et Secrétaire général de 
t A l l oca t ion gui pariera de « l 'action du Croissant Rouge 
Palestinien et des conditions sanitaires dans les camps». 
Une projection de film est prévue : « Les Palestiniens au 
Liban». 

EN DIRECT DE L'ARGENTINE FASCISTE 

Document des Coordinations Ouvrières 

PREPARONS LA RESISTANCE ! 
Le document que nous publions ci dessous émane 

d'une coordination de travailleurs en lutte Ce sont 
des formes d'organisation que se sont données les 
travailleurs argentins pour faire pièce A la bureau 
cratie syndicale argentine ( C G T ) liée à l'appareil 
d'Etat. Elles entendent mener la lutte dans les usines 
et les quartiers sur des positions de lutte de classe 
résolues autant sur les revendications immédiates de 
le classe ouvrière que contre la répression pour un 
gouvernement qui défende les intérêts du peuple. Ce 
texte est paru en Arge. "•e quelques /ours après le 
coup d'Etat. Bien qu'il toit difficile de savoir quelle 
est l'ampleur de la Résistance, et de son organi­
sation, ce document porte en tout cas têmoignaqe. 
trretutiihluniHnt qu elle existe 

m 

LE C O U P D'ETAT 
MILITAIRE 

Le coup d'Etat du 24 
m a r s et l ' implantat ion 
d'une dictature militaire 
constitue un coup dirigé 
contre la classe ouvr iè re et 
le peuple. C'est un coup 
pour favoriser les grands 
capitaux monopolistes na 
tinnaux et ét rangers , aux 
grands propr iétai res fon 
clars. dest iné à soutenir et 
maintenir les intérêts de 
l ' ensemble d e s e x p l o i 
teurs. 

L e s fai ts et les premières 
m e s u r e s pr ises par la die 
ta lure mil i taire sont élo­
quentes Le discours du 
m i n i s t r e d e l ' é c o n o m i e 

Martmez De Hoz. appar 
tenant A une famille de 
grands propr iéta i res , prin 
c ipal ac t ionna i re de 
ACINDAR et connu pour 
sa répress ion contre les 
ouvriers do Villa Constitu 
l i on , ne laisse pas place au 
doute ni A l'attente. 

IL A T T A Q U E A FOND 
L A C L A S S E O U V R I E R E E T 
L ' E N S E M B L E D E S T R A 
V A I L L E U R S 

I ls veulent l 'appliquer 
sur la base d'une fé roce 
d ic tature , étant d o n n é que 
le gouvernement ant i -ou­
vrier d' Isabel Peron n'était 
pas capable de garantir les 
condit ions pour l 'appl ica 
t ion de ce plan Cont re le 

P lan Mondel l i . c o m m o on 
juin de l'an dernier, contre 
Rodr igo, la lutte et la 
mobi l isat ion des travai l ­
leurs a démarre Au mo 
ment du coup d 'Etat , les 
c o n d i t i o n s d u n " g r è v e 
générale étaient rm train 
de mûr i r , contre ce plan et 
le gouvernement L e plan 
Mondel l i ne p o u v ut avoir 
d'autre f in qui- i i -chec. 

C'ost pour ce la que les 
mil i taires sont intervenus. 
Non parce qu'ils étaient en 
d é s a c c o r d avec le plan 
Mondel l i non parce qu' i ls 
seraient du c ô t é des ou 
vr iers . mats pour garantir 
par la force et par la 
d ic tature . l 'application 
d'un te l p l a n . 

Le coup ci t i a i a été fait 
pour cei il n'a pas été 

dir igé contre les bureau 
crates. contre Mondelli ou 
Isnbol 

LE COUP D'ETAT EST 
DIRIGE CONTRE LA 

C L A S S E OUVRIERE ET 
LE PEUPLE 

Les traitres de la bureau 
r a t i e s y n d i c a l e , a v e c 

Miguel et Herreras, non 

seulement n'ont pas bou 
gé d'un pouce contre la 
coup d'Etat réact ionnaire , 
mais ils se sont prOoc 
c u p é s c o m m e toujours 
d'essayer de sauver leur 
morceau et de se sauver 
comme dos rats. A leur 
histoire de traître. Ih bu­
reaucratie syndicale sans 
exception assume cette 
n o u v e l l e c a p i t u l a t i o n . 
D'autres comme Calabro, 
Calace. Millian de 
frappent A la porte dos ca ­
sernes pour offrir leurs 
services. 

Qu'aucun travailleur de 
ce pays ne manque de 
marquer d'un trait rouge 
ces traitres I 

Le fait que beaucoup 
d'entre eux, ainsi que des 
ministres et des fonction­
naires aient été arrêtés na 
doit pas créer la confu­
sion. Ceci est un premier 
pas de la dictature. Le 
second et poureux. le plus 
important, est d'attaquer 
la classe ouvr ière . 

Nous publie ns 
demain la suit de 
ce document 

http://Gei-.ii
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ESPAGNE A la veille du 1 e r Mai 

ARRESTATIONS ET RESISTANCE 
A la veille du premier mai sur la préparation duquel 

nous reviendrons, on sait déjà que le gouvernement 
delà monarchie a refusé toutes les manifestations et 
toutes les actions projetées par les travailleurs pour 
faire de cette journée un 1" Mai vraiment exception 
nel 

Cependant, sur cette question, comme lors des 
manifestations précédentes, les positions concilietri 
ces des révisionnistes et des réformistes s affrontent 
vivement aux positions des révolutionnaires Notre 
correspondent nous dit qu'on respire un climat de] 
grande conscience et de très forte combativité... 

Cet derniers j o u r s , à 
Madr id , ont été marqués 
par une vague d'arresta­
t ions, en particulier de 
d i r i g e a n t s o u v r i e r s des 
C o m m i s s i o n s O u v r i è r e s , 
pour essayer de faire obs­
tacle é la mobi l isat ion du 
1 " m a i . Il s'agit selon le 
gouvernement de « m e s u ­
res p r é v e n t i v e s » . 24 lea­
ders ouvr iers , dont le diri ­
geant des C o m m i s s i o n s 
des Ar ts Graphiques . Luis 
ROVO, ont s igné un texte 
demandant l 'autorisation 
de faire un grand meeting 
a u P a l a i s d e s S p o r t s , 
contre le blocage des sa 
la l res . pour la l iberté et 
l 'amnist ie . Le gouverne­
ment a refusé, montrant 
uno fois de plus son carac 
téro fasc is te . E n l iaison 
avec la préparat ion de ce 

meet ing , p lusieurs travai l ­
leurs ont été arrêtés A 
Madr id , dans un bureau 
d 'avocats spécial istes de 
droit du travai l ; parmi eux 
se t rouve Mar ia Del Car 
men FRAILE, secrétaire du 
c o m i t é d ' e n t r e p r i s e de 
Cortet ie l I text i le) . actuel 
lement A la prison de 
f e m m e s de Yesar las . avec 
une amende de 200 000 
pesetas . C'est la 7* fois 
que cette mil i tante v a en 
prison en peu de t e m p s 

la dernière fois lors de la 
r é u n i o n de ta coordination 
du c o m i t é de g r è v e , elle 
avait été l ibérée è la suite 
d'une g rève do sol idarité 
de ses camarados . C'est 
le patron de son us ine qui 
avait d û payer l 'amende I 

Toujours A Madr id , mais 

a u s s i d a n s tout l 'Etat espa­
gnol , le confl it des tra­
vai l leurs de La Telefonica 
se poursuit . La direct ion 
fait le s i lence au sujet des 
sanc t ions pr ises, qui sont 
A l 'origine de ta lutte Un 
groupe de travai l leurs de 
La Telefonica s 'est enfer 
mé dans une église depuis 
six jours et depuis lundi , 13 
d'entre eux ont entrepris 
une g rève de la f a i m A 
l'église de la Montagne de 
Morata la z 

Chez Michel in auss i , la 

lutte cont inue. Les a s s e m 
blées continuent en parti ­
culier A A r a n d a . mais le 
patron a interdit que les 
ouvr iers se réunissent A 
plus de 500 

L U T T E S P A Y S A N N E S 

L'entrée en lutte des 
ouvr iers agricoles et des 
petits paysans pauvres est 
d'une grande importance 
pour la const i tut ion d'une 
solide unité du peuple 
contre le fasc isme. Des 

mani festat ions ont eu lieu 
dans la prov ince de Cor-
doba, entre aut res A Lora 
et A Pa lma del R io où les 
brigades anti émeutes 
sont intervenues. Par ai l ­
leurs, les ouvr iers agr ico 
les de la rég ion de J e r e z 
sont toujours en lutte 
depuis plusieurs semai 
nés 

Par ai l leurs. M travai l ­
leurs de Grenade (Anda 
lousiel ont été arrêtés 
alors qu' i ls tenaient une 
. l ' i s m n M i i i ) .i l,i campagne. 

B A R C E L O N E E T 
L A R E G I O N . . 

2000 employés munic i ­
paux du service de ramas ­
sage des ordures sont tou­
jours an g rève . 

Dans la métal lurgie , la 
grève qui a débuté jeudi 
s 'est é tendue dans la pro­
vince ; elle est totale A 
Mataro. 

N O U V E L L E S D E U S K A D I 

Une assemblée nat iona­
le de la coordinat ion des 
i o i n m i s s i i i i i s o u v r i è r e s 
d'Euskadi s 'est tenu di ­
m a n c h e , avec quelques 
3000 représentants d'usi ­

nes . Il s'agit de la coordi ­
nat ion qui mène la lutte 
depuis plusieurs années , 
et qui en particulier avait 
mené a v e c succès la grève 
du 11 décembre 74. L a s 
rév is ionnistes , très mino 
ritaires dans cette coordi 
nat ion, et al léguant de 
plus que la Navarre n'est 
pas basque avaient refusé 
de reconnaî t re les com­
miss ions et créé leur pro­
pre appendice, la CONE. 

L 'ordre du jour de la 
réun ion était la prépara­
t ion du 1"' M a l en Euskad i 
et les perspect ives d'union 
a v e c la C O N E (coordina 
tion des rév is ionnistes) . La 
police est intervenue et la 
réun ion a du se dissoudre. 

A E I B A R . une a s s e m ­
blée de l'usine J A T A a 
également été dissoute 
par la pol ice. Las t ravai l ­
leurs sont lock outés jus ­
qu 'au 19 m a l . 

S A N S E B A S T I A N : Une 
assemblée d'avocats a au 
lieu avec un très grand 
nombre de part ic ipants ; 
un avocat , Eguron. et des 
travai l leurs avaient été ar­
rêtés il y a 3 jours et sont 
s o u m i s A des interroga­
toires incessants . 

a J M É a J B k 
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Paysans d'Andalousie au/ourd'hui en lutte 

USA 

Kissinger en Afrique 
Kissinger n'ira pas au 

Ghana parco quo des mani­
festations l'attendaient, les 
Etats-Unis affirment que les 
soviétiques los ont préparées. 
Officiellement, il a été dé­
commandé par le gouverne-
mont ghanéen parce que le 
chef de l'Etat est malade. 

Le discours de Kissinger A 
Lusaka où il se trouvait 
avant hier constitue l'une des 
grandes phases de son voya­
ge Il a annoncé une pro­
fonde modification de la 
politique; américaine .1 l'égard 
de la Rhodésie. puisque les 
U S A appliqueront intégrale­
ment le blocus (décidé par 
l'ONU contre le gouverne­
ment raciste), alors que leur 
politique jusqu'A aujourd'hui 
était de lo lever progressi 
vement. Cependant les con-
iradictions entre Kissinger et 
les peuples et pays africains 
sont profondes. 

1) Kissinger a repris A son 
compte l'essentiel du plan 
britannique Cailaghan qui 
consistait A faire venir la 
majorité noire au pouvoir 
dans deux ou trois ans II a 
fait appel pour cela A l'Afri-
que du Sud, dont la pression 
devrait obligor Smith A ac­
cepter que la majorité noire 
participe au pouvoir. Le plan 
Cailaghan, comme le recours 
à l'Afrique du Sud ont été 
condamne', pai les pays 
africains et les mouvements 
délibération. 

2) Kissinger cherche A dé 
tourner les pays africains du 
soutien A la guerre de libé­
ration, en essayant ~de redon 
ner souffle aux solutions né­
gociées. Tous les pays afri­
cains considèrent aujourd'hui 
la guerre de libération comme 
la seule solution. Les fones 
pressions exercées contre le 

gouvernement raciste sont 
destinées A ompêchor la 
guerre d'atteindre une trop 
grande ampleur, afin d'éviter 
que le peuple prenne réelle­
ment le pouvoir au Zim 
babwe. L'autre crainte des 
U S A ost de voir l 'URSS 
intervenir dans la guerre avec 
des livraisons importantes 
d'armes qui lui permettrai! 
d'instaurer sa luielle sur la 
région. 

En écho aux proposi 
fions de Kissinger, le 
gouvernement de lan 
Smith a annoncé son 
intention de nommer 
quatre ministres parmi 
les chefs «tradition­
nels» africains et d'en 
nommer six autres à 
des postes gouverne 
mentaux. Ce qui est 
loin de faire l'affaire. Il 
y a bien longtemps 
qu'aucun gouverne 
ment britannique ne 
considère plus comme 
représentatifs ces chefs 
que le gouvernement 
destitue dus qu'ils dé 
fendent aussi faible 
ment que ce soit les 
droits des A tricains 

Avec la Grande- Bretagne 
et l'Afrique du Sud, Kissinger 
veut créer un Polo on Afrique 
au str aie-pou r désagréger l'u 
nité o r q a m s i V p.ii le Mo/ain 
bique, la Tanzanie, la Zambie 
el le Botswana pour soutenir 
la lutte de fcbéraiion Par ce 
moyen, ils espèrent A la fors 
affaiblir le front des pauptafl 
et constituer un regroujH1 

ment autour d o s U S A contre 
toute lent a ti vif d'iniervuniion 
soviétique 

RÉFORME DE LA CIA 

« I L NE FAUT PAS E X A G É R E R » 
Une commission du Sénat 

américain est réunie depuis 
plusieurs mois pour enquêter 
sur les activités do la CIA ot 
proposer une réforme dos 
services secrets américains. 
Des révélations avaient été 
faites sur l'étendue des activi 
lés de corruption et de sub 
version dès 1967 : une deu 
xième vague de scandales est 
apparue après Watergate 

La commission a reconnu 
que la CIA subventionnait 
des universités, des associa 
nons d'étudiants, des orgam 
sations religieuses et qu'elle 
continuait â le taire alors que 
l'interdiction lui en avait été 
donnée depuis longtemps 
On cite l'exemple de livres sur 

la Chine et le Vietnam 
commandés, financés et dic­
tés par la CIA. 

D'uulre part, des milliers 
d'opérations de subversion 
depuis 1947 ont été recon­
nues : il s'agit des multiples 
complots, envois de merce 
ruines, assassinais, provoca 
lions montées dans le monde 
entier, depuis la chute de 
Mossadegh en Iran il y a 25 
ans. jusqu'au coup d'Etat au 
Chik en 73. en passant par 
l'armée secrète de Vang Pao 
au Laos. 

Est-ce vraiment une révéla­
tion, alors que ces actions 
de subversion e l de terrons 
me de l'impérialisme améri­
cain ont été dénoncées de 

CARTER GAGNE LES 
ÉLECTIONS DE 

PENNSYLVANIE 

Carter a remporté une victoire spectaculaire aux 
élections de Pennsylvanie ; 36 % contre 26 % A son 
concurrent le plus dangereux Jackson. Ces élections sont 
particulièrement importantes pour lui ; elles viennent après 
une suite de primaires qu'il a gagnées ; de plus, cet Etat, le 
3ème des USA, lui amènera un grand nombre de délégués, 
on dit aussi quo son éloctorat ost assez représentatif de 
celui du pays. Le succès de Carter s'explique par une 
campagne très démagogique, dirigée contre les vieux 
politiciens corrompus el le prôsentani comme paré de 
grandes vertus personnelles. La montée de Carter conlinue 
donc, bien qu'il no soil pas soutenu par l'appareil du parti 
démocrate. Le candidal de l'appareil , Humphrey, se 
déclarera sans doute pour les dernières primaires ou 
seulement au moment de la convention. Mais il risque 
d'avoir pris un retard fatal f r vieux routie» de la politique, 
ancien vice président de Johnson et impliqué dans 
l'intervention au Vietnam rappelle de mauvais souvenirs : il 
no lait pas le poids devant r«homme nouveau». Carter. 

puis longtemps par des pro-
! | i t ' s s i s l r s amen .uns et les 
mouvement'- de libération 
nationale ? D'ailleurs, la 
commission ne condamne 
pas cos interventions dans 
l'absolu, elle admet qu'on 
peut y recourir «pour faire 
face A des circonstances 
e . t i . imdiit; n i e s mettant en 
cause la sécurité des U S A » , 
ce qui laisse beaucoup de 
marge 1 

Le projet de réforme des 
s e r v i t e s d e renseignement 
avec la création d'une com 
mission de surveillance per­
manente est cependant com­
battu par l'exécutif améri­
cain ; il prend prétexte de 
l'assassinat de l'agent Bush 
en Grèce, après dos révéla 
bons sur la CIA, pour mettre 
en sommeil l'enquête et 
réduire la portée des mesures 
de surveillance de ses activi­
tés. De touie laçon. ce n'esl 
certainement pas le s o u c i de 
la morale qui anime cette 
commission, mais une tenta­
tive pour présenter la CIA 
comme une force autonome, 
distincte de l'impérialisme 
américain, ou une volonté de 
régler des comptes entre 
groupes de l ' impérialisme 
américain défendant dos inté 
rôts différents. " 

IMPÉRIALISME 
ET MUSIQUE 

« C A J U N » 

Tout cette semaine, 
France Inter a été A l'heu­
re américaine. Sous pré 
texte de célébrer nos 
«cousins de la Louisiane», 
on fait défiler des majo­
rettes américaines dans 
les rues de Paris, on 
multiplie les émissions 
d'Amérique où on pré­
sente une image souriante 
et passéiste de cette mé 
tropole impérialiste Toute 
cette campagne organisée 
autour du bicentenaire 
des Etats Unis n'est pas 
un hasard En mettant en 
avant les liens historiques 
des U S A avec la Révolu 
tion Française, en présnn 
tant les deux pays comme 
défenseurs éternels de la 
liberté et de la démocratie, 
elle tente de cacher le 
visage hideux de l'impé­
rialisme américain. 

S i les bourgeoisies fran­
çaises et américaines lut­
taient, il y a deux cents 
ans. pour la révolution 
démocratique bourgeoise, 
aujourd'hui elles sont A 
l'intérieur de leur pays 
comme dans le monde 
entier, parmi les pires 
adversaires des libertés 
démocratiques. 

en bref... 
• AFRIQUE DU SUD 
Kruger. ministre sud-
africain de la police, a 
annoncé lundi l'arresta­
tion d'une cinquantaine 
de personnes faisant 
partie du Congrès Na 
honal Africain iA.N.C.) 

a ESPAGNE Le pre 
mier ministre Arias Na 
varro a annoncé otfi 
ciellement hier soir un 
référendum pour octo­
bre. Ce référendum 
portera sur une nouvel 
le constitution qui pré­
voit deux chambres 
dont une élue au suffra 
ge universel 



Uuu! .ien du Peuple - 2Sr«rw* - -/ 

DANS NOTRE COURRIER 
FÊTE DE «REBELLES» 

AU CENTRE DE LA FÊTE 

L A L U T T E C O N T R E L ' É C O L E 
C A P I T A L I S T E 

Depuis deux m o i s , les é lèves 
des C E T et lycées sont repart is à 
l 'assaut de la r é f o r m e Haby. 
G r è v e s , man i fes ta t ions , o c c u ­
pations de locaux s e sont 
largement déve loppées dans 
toute la F rance . Un mouvement 
de moindre ampleur que l 'année 
passée peut -ê t re , mais un mou­
vement plus profond, plus cons ­
c ient . 

A u centre des p rob lèmes à 
résoudre , celui de l 'al l iance a v e c 
la c l a s s e ouvr iè re , avec les 
travai l leurs : des m e m b r e s de la 
Coordinat ion Nationale des Elè­
ves Révo lut ionnai res témoigne ­
ront de l 'expér ience qui les a 
condui ts cet te année à an imer 
plus d'une c inquanta ine de 
m o u v e m e n t s , au c o u r s desquels 
de norgbreux contac ts ont été 
pr is a v e c des ouvr iers . 

Pour imposer étab l issement 
par é tab l i ssement , des reculs 
a u x admin is t rat ions , les é lèves 
doivent a f f i rmer leur autonomie 
de lutte par rapport aux pseu -
do - synd ica ts enseignants : à 
partir de l 'expér ience de Pap ins 
ki et Dél ia S o u d a , professeurs 
sanct ionnés parce qu' i ls n'é­
taient pas d a n s la norme, les 
part ic ipants a u forum pourront 
faire le point sur c o m m e n t créer 
l 'unité des élèves et des profes 
seurs sur des bases jus tes . 

E n f i n , chaque année les grou­
pes croupions du P « C » F ou les 
sec tes t ro tskys tes . tentent de 
prendre la tête des luttes, ont 
recours â toute sorte de mani ­
pulat ions pour cont rô le r et diri ­
ger les jeunes dans des impas­
s e s (en quatre ans , quatre 
échecs ) . Les part ic ipants de­
vront, à partir des exemples 
pos i t i fs , rechercher c o m m e n t il 
est possible d 'échapper à ces 
m a n œ u v r e s et de construire la 
lutte sur des bases nouvel les . 

L E C H Ô M A G E D E S J E U N E S 

800 000 jeunes c h ô m e u r s au ­
jourd'hui . La soi -d isant reprise 
n'a pas d i m i n u é leur nombre. 
L ' inquiétude est grande pour 
ceux qui arr ivent sur le m a r c h é 

5 FORUMS 
du travai l en juin ! 

Mais il est possible de ripos­
ter : des luttes ont été entre­
pr ises un peu partout . El les ont 
about i à d e s v ic to i res : t rans­
ports gratui ts , bons de cant ine 
munic ipaux , suspens ion d ' im­
pôts locaux, embauche dans les 
us ines . 

Le c h ô m a g e de ceux qui n'ont 
j a m a i s travai l lé pose cependant 
un certain nombre de problè ­
m e s : c o m m e n t réaliser l 'unité 
de ceux qui sortent de l 'école 
avec ceux qui ont perdu leur 
emploi , et plus diff ic i le encore 
avec les travai l leurs a c t i f s ? 
C o m m e n t , dès le C E T ou l 'école , 
préparer cet te batail le. 

Les jeunes des C o m i t é s de 
lutte contre le c h ô m a g e de 
toute la F r a n c e , débat t ront â 
partir de leur e x p é r i e n c e de 
cet te quest ion. Part ic iperont 
éga lement a u débat les mi l i ­
tants du « C r i des m u r s » , journal 
m u r a l pour les c h ô m e u r s . 

L E S A P P R E N T I S 

D e s mi l l iers de j e u n e s , dès 
l 'âge de 14 ans , vont se faire 
exploiter pour 150F par mois 
chez des patrons qui bien 
souvent ne les envoient pas au 
cours et les emploient â des 
tâches normales d'ouvriers au 
bout de quelques semaines . 

Leur nombre exact n'est mê­
m e pas connu, car beaucoup de 
patrons ne les déc la rent m ê m e 
pas . C'est plus faci le c o m m e ça 
de les débaucher ! 

Les apprent is de Blo is an ime­
ront ce forum qui revêt une 
grande impor tance , car il p répa 
rera la p remière rencontre na ­
tionale des apprent is révo lu t ion ­
naires . 

M a i s ils v iendront d 'autres 
vi l les a u s s i , par exemple de 
Villef r a n c h e - s u r - S a ô n e , o ù un 
premier regroupement d 'é lèves 
de c l a s s e de pré -apprent issage 
est en train de s 'ef fectuer . 

L A C A M P A G N E A N T I J E U N E S 

C a m p a g n e s de p resse , émis­
s ions de radio, de té lév is ion , se 
succèdent : les jeunes sont cec i , 
sont ce la : à chacun son rac i sme 

ant i - jeunes, voi lé le grand mot 
d'ordre de la bourgeoisie. S u r le 
terra in , la répress ion s 'abat sur 
les jeunes d a n s les quart iers : 
opérat ions coup de poing, t ra­
casser ies pol ic ières, passages à 
tabac dans les ba ls et les 
c o m m i s s a r i a t s . . . e t c . 

I l faut riposter, c o m m e l'ont 
déjà fa i t nos c a m a r a d e s de 
Longwy et de C h â l o n s - s u r - M a r -
ne qui cont re -at taquent , s ' a ­
dressent largement à la popu­
lation et aux jeunes, remportent 
des succès . Des jeunes de c e s 
deux v i l les , v i c t i m e s de provo­
cat ions et brutal i tés viendront 
témoigner de leur lutte. Les 
C o m i t é s ant i - répress ion de Gre­
noble et Vén iss ieux seront auss i 
présents . 

M a i s ils ne seront pas seuls : 
des fami l les viendront dire le 
sort qu'on réserve à leurs 
enfants . D e s éducateurs parle­
ront de la répress ion qui s'abat 
s u r ceux parmi eux , qui refusent 
de faire les f l i cs d a n s les quar­
t iers, et d u n o u v e a u s tatut que 
la bourgeoisie mijote pour ten­
ter de les mett re a u pas . 

L E S J E U N E S O U V R I E R S 

Dans toutes les luttes ré­
centes , les jeunes sont là , parmi 
les plus act i fs . Pour tant , i ls sont 
m o i n s synd iqués que leurs a i ­
nes . Pourquoi ? D e la m ê m e 
f a ç o n , s' i l est clair qu' i ls rejet­
tent très souvent les proposi­
t ions des rév is ionnistes ou des 
ré formis tes , on remarque que 
l 'unité a v e c tous les travai l leurs 
est plus diff ic i le à const ru i re et 
surtout à maintenir après les 
luttes. 

De cet te contradict ion , et de 
tous les p rob lèmes de la lutte 
des jeunes ouvriers, le forum 
devra débattre autour des expé ­
r iences récentes , et n o t a m m e n t 
do cel les des jeunes de Lip, de 
Bourgogne-E lectronique, de la 
s idérurg ie e t c . . qui seront pré­
s e n t s . 

C'est sur eux que l ' U C J R 
entend s 'appuyer pour s e déve ­
lopper et se fort if ier, car i ls 
const i tuent un lieu vivant entre 

.la jeunesse et la c l a s s e ouvr iè re . 

A PROPOS DE L'ECOLE 
J e suis professeur au lycée de 

Nanterre, et j 'ai été intéressée de 
lire dans un de vos derniers 
numéros la lettre d'un enseignant. 
J e pense qu'il serait effectivement 
intéressant de publier un large 
débat sur les différents aspects du 
problème de l'enseignement. J e 
vous joins un communiqué élaboré 
par notre section S G E N au lycée, 
ainsi que des militants du S N E S et 
des non syndiqués. 

M. H. Courbevoie 

Très intéressante la lettre du 
correspondant de Charleville de 
jeudi dernier, sur le problème de 
l'école on France. A Longwy, nous 
nous sommes posé le même genre 
de questions et nous projetons 
d'organiser, dès cette semaine, une 
table ronde comprenant des ensei­
gnants, des lycéens et collégiens et 
nous espérons aussi des travail­
leurs. Thème principal : quelle école 
pourrait-on construire en pays 
socialiste ? 

Dès que nous aurons un peu 
débroussaillé la question, il sera 
intéressant d'envisager des rencon­
tres entre cercles d'étude de 
différents coins de France. 

Nous vous enverrons bien enten­

du un compte-rendu de ces réu­
nions. 

En avril, les enseignants reçoi­
vent leur note administrative, c'est-
à-dire que chaque collègue est noté 
par l'administration de son établis 
sèment. On se base sur des 
«critères» d'assiduité, de ponctua­
lité et de «rayonnement» (sic! pour 
« c o t e r » les profs. On ne pardonne 
guère à un prol d'être absent pour 
des raisons de santé. 

Face à cette façon arbitraire de 
sanctionner le travail d'une année, 
les deux syndicats enseignants 
n'ont pas du tout adopté la même 
attitude : 
- le S N E S , chapeauté par les 
révisionnistes, a été contraint d'affi­
cher sa position sur le panneau : à 
aucun moment il ne remet en cause 
le système de notation, il se 
contente de déplorer le fait que les 
notes attribuées dans l'établisse­
ment soient les plus basses du 
département et ils encouragent 
leurs syndiqués à aller mendier 1 ou 
2 points supplémentaires au «pa­
t ron» (le proviseur) 

- le S G E N (CFDT) a encouragé les 
profs à afficher leur note adminis­
trative pour bien montrer à l'admi­
nistration qu'on rejetait en bloc le 
système et aussi pour montrer aux 

collègues qu'on est noté à la tête du 
client. 

En plus de cela, ils ont expliqué 
clairement leurs positions : 
notations, inspection • hiérarchie 
Quels sont les critères de notation ? 
ses buts : diviser le personnel, 
renforcer les hiérarchies. 

Le S G E N demande : ta suppres­
sion des promotions au choix et 
l'avancement de tous au rythme le 
plus favorable, considérant qu'il est 
absurde de décréter à l'avance que 
3 0 % des erseignants sont à ranger 
dans les «meilleurs» et que 5 0 % 
sont passables et 2 0 % médiocres. 
La notation est inutile, elle n'aura 
aucune valeur de perfectionnement 
ot ce ne sont pas les rapports 
npidaires des inspecteurs qui peu­
vent tenir lieu de fonction perma­
nente. 

Le S G E N rejette la conception 
d'une autorité descendante et des 
relations hiérarchiques et propose 
la constitution d'équipes de recher­
che, d'enseignement, d'éducation, 
le droit à l'initiative collective, le 
droit d'expression et d'organisa­
tion, le droit syndical. 

Enfin, il serait intéressant do 
montrer l'importance de l'éducation 
des tous petits dans les crèches. 

Salutations fraternelles. 
N. I . Longwy 

COMMUNIQUÉS 
MOTION 

Le Conseil de l'Ordre des Médecins prend actuellement des mesures 
répressives à rencontre des médecins refusant de payer leur cotisation. 
Ces mesures s'inscrivent dans le cadre de la politique réactionnaire 
menée depuis sa création en 1942. Entre autres : 
- Maintien de la hiérarchie médicale 
- Opposition systématique â toute tentative d'un nouvel exercice de la 
médecine à caractère social 
- Obstruction à la liberté d'expression Ile docteur Carpentier, interdit à 
la suite d'un tract) 
- Mépris et opposition à la lutte des jeunes et des travailleurs, refus des 
méthodes contraceptives et de l'avortement. collaboration avec le 
patronat visant à la rentabilisation de la santé des travailleurs 
- En psychiatrie même : refus systématique de défense du secteur 
public, de défense de toute forme différente de psychiatrie (affaire 
Caro, affaire Brisou...) 

Au moment où une grande partie de l'opinion publique et médicale 
s'élève et se mobilise contre le Conseil de l'Ordre (refus de cotisation, 
mobilisation par les conseils régionaux, texte des agrégés), le SNPF 
exige la levée des mesures répressives frappant généralistes et 
hospitaliers. 

Il réclame la dissolution du Conseil de l'Ordre et se déclare solidaire 
de toute initiative allant en ce sens. 

Toxte adopté à l'unanimité 
du Conseil National du Syndicat le 24-04-76 

Le Jornal Portugues vous invite à la projection du film 

DE SOL A SOL 
Dimanche, 2 mai à 15 heures -
Salle Martin Luther King 32 rue Olivier Noyer 75014 Paris - Métro Alésia 
(Participation aux frais : 5francs) 

« D E SOL A S O L » Idu lever au coucher du soleil) est un film sur le 
mouvement paysan au Portugal, réalisé par le collectif «Cinéma na 
Luta» ; textes et musique du GAC «Vozes na Luta». 

Communiqué 
Le collectif «l'audiovisuel au 

service du peuple» participera à la 
fête de «Rebelles» le 1 " mai. Il 
présentera un montage diapo sur la 
grande grève de 74 dans les PTT 
«Nous aurons satisfaction», réalisé 
par des postiers syndicalistes révo­
lutionnaires ICGT et CFDT) et des 
étudiants en cinéma de la fac de 
Vincennes. Il organisera un débat 

après la projection sur le contenu et 
la réalisation du montage (méthode 
d'enquête, sur quelle ligne politique 
e t c . l II apportera également sa 
contribution sur quel type de 
cinéma participe aujourd'hui à 
l'avancée des idées révolutionnaires 
chez les travailleurs dans le cadre 
du forum sur le cinéma progressiste 
et révolutionnaire. 

APPEL DE LA SECTION PTT (Paris) DU PCRml 

Postiers dans la région parisienne 
nous sommes pour la plupart des 
jeunes déracinés qui, un beau jour, 
avons du prendre le train pour 
rejoindre la capitale, mutés de 
façon arbitraire. Que faire à Paris ? 
Travailler à longueur de journée et 
de semaine (califs, compensateurs, 
remplacements) pour pouvoir pas­
ser quelques jours dans la famille 
dans notre région natale. 

Quant à nos conditions de vie et 
de travail : beaucoup d'entre nous 
vivent soit dans des hôtels, soit en 
foyer caserne PTT. Les loisirs ? 
Pour tuer l'ennui, nous passons nos 
soirées dans les cafés du coin ou 
tout seul dans notre chambre. Et 
puis en dehors des films pornos, du 
karaté e t c . . les loisirs sont rares et 
chors. Ne pourrions nous pas 
organiser d'autres loisirs ? Comme 
tous les jounes ouvriers, nous en 
avons assez de la vie que nous lait 

mener l'administration des P I T et 
la bourgeoisie. Répress ion ! 
Démantèlement des centres de tri 
parisiens ! Politique d'austérité de 
nos salaires I Comment construire 
une force autonome en dehors des 
directions syndicales réformistes et 
révisionnistes pour faire échec à la 
politique de crise de la bourgeoisie. 

Voilà les thèmes dont nous 
débattrons à la fête de «Rebelles» le 
1 " mai où nous tiendrons un stand 
P T T avec des panneaux, où nous 
pourrons échanger nos expériences 
et où nous projetterons un montage 
diapo sur la grève de 74 «Nous 
aurons satisfaction». 

Jeunes postiers, mobilisons nous 
pour, avec des milliers d'autres 
jeunes travailleurs, faire de la fête 
de «Rebelles» un véritable tribunal 
révolutionnaire de mise en accusa­
tion du capitalisme. 

- I l * 
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POUR UN 1 MAI REVOLUTIONNAIRE 

me éefâims 

POUR UN 1 e r MAI 
REVOLUTIONNAIRE 
MANIFESTONS 
10 H 30 METRO OBERKAMPF 

• A la bourgeoise de payer la c r u e 1 

• c o m t e I* c h ô m a g e lu vie c h è r e , un i té populaire, offensive ouvnere 
• Ouvriers paysan*, loua unis contre lu r é p r e s s i o n I 
• Français . Immigres, une seule classe o u v i i é i e ' 
• A bas I impér ia l i sme el le social impér ia l i sme ! 
• Vive la Ch ine el I Albanie social istes ! 
• Vive le pouvoii des ouvr)eis el des paysans ' 

par t i communiste révolutionnaire 

Forums de 18 H à 24 H : 

- L E S P O R T 
- M A I 68 
- LE T H É Â T R E 

LA P O L L U T I O N 
- LA J U S T I C E 
- A V O R T E M E N T C O N T R A C E P T I O N 

L E C I N E M A P R O G R E S S I S T E ET R E V O L U T I O N N A I R E 
LA P R E S S E P O U R L E S J E U N E S 

- LA C H A N S O N P O P U L A I R E ET R É V O L U T I O N N A I R E 
- LA L U T T E C O N T R E L 'ECOLE C A P I T A L I S T E 
- L E C H Ô M A G E D E S J E U N E S 
- L E S A P P R E N T I S 
• LA C A M P A G N E A N T I J E U N E S 

- LA C O N S T R U C T I O N D U S O C I A L I S M E E N C H I N E 

- L E S J E U N E S O U V R I E R S SONT E N L U T T E 

A22h : 
Meeting de 

l'UCJR 

Prendront la parole : 

J.F.VITTE 
Secrétaire National 

de l 'UCJR 

• Un camarade palestinien 
• Un camarade chilien 
• Un camarade espagnol 
• Des ouvriers en lutte 

ANIMERONT LA FÊTE 

Gilles SERVAT 
IMAGO 
Roger SIFFER 
Groupe SOHO 
CHIC STREETMAN 
AKENDENGUÉ 

François T U S Q U E S 
L ' i n t e r c o m m u n a l F r e e 
Dance M u s i c Orchest ra 
A v e c Ho M a k a et Arthur 
Winkler 
Car los A N D R E U 
Pierre Champion 
A la in Oudard 
G é r a r d Gauche 
Pierre Dieghl (chanteur 
corse) 
Un violoniste irlandais 

De 18 H à 2 H : 2 cinémas-débats 

ROUBAIX S A M E D I 1er MAI OE 14 h A 22 h 
178. rue Jules Guesdes 

48. rue Nabuchodonosor 

Spectacles pour les enfants [de 14 H à 16 H) 
t £$ Ct OVWVS O U PRA 70 Ot Uttt £t SI S CRA CHtURS Of fCU 
JtUX ATTRACTION CONCOURS 

L e s t rava i l leurs a c c u s e n t 
le c a p i t a l i s m e en c r i s e 

Le Renouveau des lut- U p f c e n e s t p a s f i n i 

AVfC UNE O F L Ê G A I I O N D'OUVRIERS D ï LIP 

La justice, non leur jus­
tice 

tes a Roubaix. Halte aux 
atteintes aux droits syn­
dicaux : 

Avec la participation d ouvriers de la lainière. 
Sartelys. Moue Bossut Hulchinson... el des 
délégations d'entreprises de C i l Alcatel Babcoh. 
INSEC. Usinor Dunkeique. 

A V E C M ( I M M E D E W E V R E . D E S J U G E S 
P R O G H I S S I M t - , DU NORD 

Sout ien a u x lu t tes 
des peuples du m o n d e 

Avec 
Des militants des Commissions Ouvrières Espa 

gnôles 
Des. représentants de \m R ê n i t a n c e Palestinienne 

membres de la GUPS 

Des militants du MIR chilien, de l 'UN(CAS 
I Djibouti) 

Avec Grégoire Carrai, de retour du Sahara 
Occidental 

Pour préparer l 'o f fens ive ouvrière 
Pour une i ssue révolutionnaire à la c r i s e 

Intervention d'un membre du Comité Central 
du Parti Communiste Révolutionnaire m-l 

avec Raoul de Godewarsvelde 

N A N C Y : P O U R U N I 8 ' M A I R É V O L U T I O N N A I R E 

E N L O R R A I N E 
1 ° ) L a fédérat ion de Lor­

raine du P C R (ml ) appelle 
tous les t ravai l leurs et 
leurs fami l les A une mani­
festat ion le samedi mat in 
A 9 h 30 A Vil lerupt (départ 
devant la p isc ine) 

2°) L'après-midi, discus­
sions avec les camarades 

ouvriers : pour une issue 
révolutionnaire à ta crise, 
préparons le mouvement 
d'ensemble 

3°) Pour les jeunes , dé­
part A la fête de Rebel les 
après la mani festat ion : 
départ col lect i f en bus : 
point de ramassage p r é v u , 

N u n c y , / h d u m a l i n , 
Thionvi l le et Longwy dans 
la mat inée. 

S ' inscr i re en passant o u 
en té léphonant a u loca l du 
Quot idien du Peuple, 29 
r u e S t J u l i e n , Nancy. Télé 
phone : 24 53 48 tous les 
jours de 17 h A 18 h 30 

L y o n 

FETE POPULAIRE 
Je la F é d é r a t i o n R h ô n e - L o i r e d u P a r t i C o m m u n i s t e R é v o l u t i o n n a i r e 

SAMED11«' MAI 
D E 17 H A 24 H 
C e n t r e Pierre Va ldo 
(rue Pierre Va ldo L y o n 5*) 

CARREFOUR 
SUR 
LES LUTTES 

avec des travailleurs de : 

L I P , P A R I S - R H Ô N E , S N A V , 
8 R A N D T , T C L , 

D E S P A Y S A N S T R A V A I L L E U R S 
E X P L I Q U E N T L E U R L U T T E 
E T V E N D E N T L E U R S P R O D U I T S 

F O R U M S U R L E S L U T T E S D E Q U A R T I E R 

I N T E R V E N T I O N D E B E R N A R D R E Y 
m e m b r e d u Comité C e n t r a l d u P C R m l 

LES PEUPLES 
EN LUTTE 

DES REPRESENTANTS de la Palestine en 
Lutte IGUPSI. d'Iran (UEIFI. des Com 
missions ouvrières (Espagne). De Djibouti 
(UNECASI 

Premier mai au Havre, 
une mani festat ion . 

J o u r n é e d'act ion pour le 
premier m a i . contre la 
répression systémat ique 
que la bourgeoisie déve­
loppe contre la m o n t é e 
des luttes 12 paysans as ­
sassinés, c o m m a n d o s de 
cadres , charge de C R S 
contre les grév istes , ré­
pression contre les immi ­
grés) . 

Pour construire un vaste 
m o u v e m e n t d ' e n s e m b l e 

1 8 ' M A I A U H A V R E 

seul capable de la i re abou­
tir nos jus tes revendica­
t ions. 

Pour le renforcement de 
l 'unité populaire. 

Pour le pouvoir des 
ouvriers et des paysans, le 
seu l qui pourra construire 
le social isme en France. 

Contre les proposit ions 
d 'aménagement du cap i ­
tal isme en cr ise avancées 
par l'union de la gauche. 

Pour réaff i rmer que la 
bourgeoisie peut et doit 
payer s a c r ise . 

Pour célébrer toutes les 
v ictoires historiques de la 
c lasse ouvr ière et de tous 
les peuples o p p r i m é s , le 
Part i Communis te R é v o l u ­
t i o n n a i r e ( m a r x i s t e - l é n i ­
niste) appelle A un r a s s e m ­
blement samedi mai A 
9 H, p lace des Exposi t ions 
au Havre ; pour faire de ce 
samedi une grande jour­
née d'action qui réaffir ­
mera les aspirat ions des 
travai l leurs pour le soc ia ­
l i sme. 
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TELEVISION 

«dossiers de l'écran» mardi : 

D'OU VIENT LA RUMEUR? 
1969 : à Orléans, la « r u ­

meur publique» accuse six 
commerçants-en confection 
de taire disparaître de jeunes 
clientes, de pratiquer la traite 
des blanches. Comme par 
hasard, ces commerçants 
sont juifs. La rumeur en 
s'amplifiant finit par impli­
quer l'ensemble des commer­
çants en confection... En 
réalité, aucune lemme n'a 
disparu. Sur un scénario 
semblable , d 'autres « r u ­
meurs» se propagent en 1970 
à Amiens et Dinan, en 1974 
à Chalon-sur-Saône. 

Le film proposé par les 
«Dossiers de l'écran» recons­
tituait la «rumeur d'Amiens» 
sans offrir la moindre expli­
cation sur ce qui permet le 
développement de telles ru­
meurs, 

Chargée par Alain Jérôme 
de combler cette lacune, l'é­
quipe de sociologues réunie 
autour d'Edgar Morin s'est 

lancée dans un bavardage 
confus. En fin de compte, 
pour Edgar Morin, il n'y a pas 
de responsables, «c'est tout 
le monde et personne» et 
surtout il est vain de chercher 
une explication rationnelle à 
un phénomène irrationnel. 
Pour de soi-disant «scienti­
fiques», c'est tout de même 
un comble I 

La xénophobie, lo racisme, 
la méfiance ou l'hostilité pour 
ce qui est étranger, différent, 
n'ont rien de nouveau : cer­
taines tribus dites primitives 
appellent même «fantômes)» 
ceux qui sont étrangers à la 
tribu. On a ici affaire à un 
phénomène social : une so­
ciété donnée rejette ce qui 
est susceptible de remettre 
en causa son fonctionne­
ment, son existence même. 

Les réactions de rejet let 
donc les rumeurs dont elles 
sont la base! ont, dès l'ori­
gine, un caractère social très 
m a r q u é . E l les s 'appuient 

évidemment sur l'ignorance, 
terrain favorable à la cré­
dulité. 

A cet égard, les déclara­
tions de M. Nadir, responsa­
ble de l'Amicale des Algé­
riens ont permis de mettre le 
doigt sur les vrais problèmes. 
S i des Algériens n'ont pas été 
désignés par des «rumeurs» 
c'est parce que le racisme 
anti arabe n'a pas besoin en 
France de prendre la voie 
mesquine de la rumeur : il est 
en effet ouvertement encou­
ragé par le pouvoir politique. 
Les assassins de travailleurs 
immigrés jouissent d'une to­
tale impunité ; des faux Itract 
odieux attribué à l'Amicale 
des Algériens) circulent sans 
que leurs auteurs soient arrô 
tés. bien au contraire, la 
presse les reproduit complai-
sarhment. 

Ainsi, c'est bien l'idéologie 
dominante et le pouvoir 
politique qui l'impose qui 
sont en cause et non une 

quelconque «nature humai­
ne » éternellement perverse. 

Ce sont aussi des réseaux 
fascistes organisés qui com­
me le soulignait un partici­
pant du débat, participent 
activement à la propagation, 
sinon à la fabrication des 
rumeurs. 

On était trop près des vrais 
problèmes pour que cela ne 
suscite pas la haine d'Alain 
Jérôme : ce triste personna 
ge a grossièrement interrom­
pu M. Nadir pour lui deman­
der : «Et dans votre pays, n'y 
a-t-il pas aussi des rumeurs 
racistes ?» Par ailleurs, en 
demandant c o m m e seule 
participation des téléspecta­
teurs de témoigner sur les 
rumeurs qu'ils connaissaient, 
ces messieurs des dossiers de 
l'écran ont obtenu sur un 
magasin parisien une collec­
tion de ragots dont ils se sont 
fait le haut-parleur. Calom 
niez, calomniez, il en restera 
toujours quelque chose.. . 

Claude ANCHER 

PROGRAMME VENDREDI 30 A V R I L 

TF 1 
18 h 15 - A la bonne heure 

J E U D I 29 A V R I L 18 h 45 - Pour les jeunes 
19 h 20 - Actualités 

TF 1 régionales 
19 h 40 • Une minute pour 

18 h 15 A la bonne heure les temmes 
18 h 45 Pour les jeunes 19 h 45 - Alors, raconte 
19 h 20 - Actualités 2 0 h 0 0 - Journal 

régionales 20 h 3 0 - Au théâtre ce soir 
19 h 40 - Une minute pour Le mari ne compte 

tes femmes pas 
19 h 45 - Alors, raconte 2 2 h 3 5 - Rugby à sept 
20 h 00 - Journal 23 h 15 • Journal 
21 h 20 - L'événement 
22 h 20 - Allons au cinéma A 2 
22 h 50 - Journal 18 h 30 - Journal 

18 h 40 • Le palmarès des en 
A 2 lants 

18 h 55 - Des chiffres et des 
18 h 30 - Journal leitres 
18 h 40 Le palmarès des 19 h 20 - Actualités 

enfants régionales 
18 h 55 - Des chiffres el des 19 h 45 • Y'a un truc 

lettres 20 h 00 Journal 
19 h 20 Actualités 20 h 30 • Les mystères de 

régionales New-York 
19 h 45 V a un truc 21 h 30 - Apostrophes 
20 hOO - Journal 22 h 35 • Journal 
20 h 30 - Le grand échiquier 22 h 5 0 - Ciné-club ; Asso­

Les gens de nulle ciation criminelle 
part 

23 h30 - Journal FR 3 
18 h 45 - Pour les jeunes . 

FR 3 19 h 05 - Programmes 
régionaux 

18 h 45 - Pour les jeunes 19 h 2 0 - Actualités 
19 h 05 • Programmes régionales 

régionaux 19 h 4 0 - Tribune libre 
19 h 20 Actualités 19 h 55 - Flash journal 

régionales 20 h 00 - Les jeux de 20 
19 h 40 - Tribune libre heures 
19 h 55 - Flash journal 20 h 30 - Vendredi : De quoi 
20 h 00 - Les jeux de 20 avons-nous peur ? 

heures La sexualité 11) 
20 h 30 - Hollyvvood et ses 21 r . 3 0 - America 

nouveaux auteurs : 22 h 20 - Journal 
la colère de dieu 22 li 3 5 - Emission alsacien­

22 h 15 - Journal ne 

feuilleton H ON DAT 
DE ANH DUC 

R E S U M E : 
Une première attaque des rangers contre la grotte des 

partisans a été repoussée. Les partisans veulent 
s'emparer des armes des soldats ennemis abattus. 

15e épisode 

L A S O R T I E E S T R É U S S I E 

Ngan expose son plan. 

S ' i l s at taquent , nous les recevrons c o m m e la 
dern ière fo is , s a n s leur laisser le t e m p s de r ien 
emporter , ni leurs morts , ni leurs a r m e s . Et 
i m m é d i a t e m e n t après n o u s opérerons une sort ie 
pour ramasser le butin. T o i , T rong et moi , nous 
v o u s couvr i rons de notre f e u , ce la v o u s convient -
il 7 

Hai Thep approuva de la tôte . C h a c u n s ' a c c o r d a 
à trouver que c 'étai t là la meil leure solut ion. ( . . . ) 

Les rangers arrivent. 

Ngan suivait des yeux les e n n e m i s qui 
progressaient , le dos c o u r b é , en tirant de toutes 
leurs a r m e s qu' i ls portaient sous l 'aisselle. I ls 
étaient env i ron deux sect ions , les rangers en tête , 
l'air agressif . Les vo i là qui prenaient maintenant le 
galop. Ngan dist ingua un h o m m e torse nu qui 
portait des amule t tes et quelque c h o s e de brillant 
a u c o u . 

— C'est X a m ! s 'écr ia B a R e n , 

— C'est b ien lui ! se dit Ngan en léchant une 
cour te rafale . Le l ieutenant des rangers s .'arrêta 
net. l 'épaule droite affaissée, à une dizaine de 
mètres de la grotte. Deux de s e s h o m m e s se 
jetèrent en avant pour le prendre par les aissel les 
et le ramener en arr ière. Pendant c e t e m p s . To i , 
T rong et Dat t iraient sur c e u x qui s 'avançaient . Les 
e n n e m i s touchés hurlaient en tombant . Ngan fit 
feu de nouveau . Des e n n e m i s s 'écroulaient à 
p rox imi té de la grotte. M a i s les surv ivants 
chercha ient toujours à avancer . T o i dégoupi l la une 
grande M K 3 , compta jusqu 'à trois et la lança dans 
le t a s . L 'explosion couvr i t l 'entrée d'une épaisse 
f u m é e . 

- Encore une ! hurla Ngan. 

La d e u x i è m e grenade, lancée par Trong, tomba 
jus te sur les e n n e m i s a u moment o ù ils s e 
relevaient . El le br isa net l 'assaut . Les voi là qui 
tournaient le dos . Ngan d ist ingua deux soldats 
portant X a m qui couraient . Il lécha une courte 
rafale . Ils couraient toujours. Bondissant en avant , 
Ngan lança encore une rafale en cr iant : 
— A l 'assaut ! 

I l bondit hors de la grotte , auss i tôt su iv i par To i 
et Trong. B a R e n . Hai Thep et tous les guér i l leros 
présents s 'é lancèrent à leur suite et ramenèrent 
les a r m e s . T u Nghiep et Dat s 'attardaient à enlever 
a u x morts leurs bandes de car touches et leurs 
chargeurs de T h o m p s o n . Ils avaient récupéré deux 
bandes et p lusieurs chargeurs lorsque l 'ennemi 
r iposta . Ils durent revenir en rampant sous la pluie 
des balles ennemies , couver ts par le tir de leurs 

a m i s . Dat rampa c o m m e une grenouil le en 
trainant deux bandes de ca r touches . Tu Nghiep 
rampa plus lentement , mais de f a ç o n plus 
appl iquée. Ngan ne les quittait pas des yeux tout 
en les couvrant de son feu. 

- Hardi , les gars ! encouragea Hai Thep de la voix 
quand ils ne furent plus qu 'à quelques brassées de 
la grotte. 

Ils ar r ivèrent e n f i n , le corps , plein d 'égrat ignures 
et les genoux sa ignants . Les yeux de Dat 
péti l laient tandis qu' i l ramenait les ce in tures de 
car touches et s 'adossait à la paroi de la grotte. 
Tout en souf f lant , s a bouche s'éclaira en u n large 
sour i re . Tu Nghiep ass i s les deux m a i n s sur les 
genoux haletait en disant : 
- V ra i , les gars , on a e u drô lement c h a u d ! 

Ngan souri t d 'aise en sortant sa boulette de riz. 
Le solei l était déjà à son zéni th et chacun avait 
f a i m . Ils mangeaient avec un appét i t dévorant le 
riz de la vei l le , lorsqu' i ls virent Quyen se faufi ler 
vers eux avec des grappes de crevet tes séchées 
qu'elle d istr ibua à c h a c u n . S a distr ibution faite, 
elle s 'ass i t auprès du butin et se mit à caresser les 
a r m e s . P u i s , elle v int a u devant de son f iancé , se 
mit les m a i n s sur la poitrine c o m m e pour répr imer 
la forte é m o t i o n qui l'avait e m p o i g n é e depuis tout 
à l 'heure. 

— J e t'ai v u t 'é lancer a u dehors, tu sa is . 
— T u étais derr ière le rocher ? 

Quyen fit oui de la tête en regardant f ixement le 
jeune h o m m e qui mangeai t a v e c un bel appét i t sa 
boulette de riz. 

A p r è s un court s i lence , elle reprit d'une voix 
dép i tée : 
— Personne ici n'a conf iance en moi ! O n m'a 
écartée du combat . 

f 

- Il ne s'agit pas de conf iance , voyons ! O n n'avait 
pas encore besoin de tes bras . Tu n'y couperas 
pas , quand la nécess i té se fera sent i r . Un peu de 
pat ience, m a chér ie I / 

la suivre) 
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E S P A G N E : L A G R E V E C H E Z M A R C O N I I T T 
DEBAT AVEC UN CAMARADE REVOLUTIONNAIRE 

DE LA COMMISSION OUVRIERE 
Los 3000 travailleurs sont toujours sanctionnés, 

sauf les techniques et les administratifs. Il n'y a pas 
au d'accord sur la convention, donc d'après les lois 
espagnoles, c'est le gouvernement qui a tranché, ce 
avec quoi les travailleurs sont en désaccord. En 
signe de protestation, ils font des arrêts partiels tous 
les jours. Des assemblées se poursuivent aussi 
quotidiennemen t. 

Villaverde : ce nom (en 3 
mois de lune) a été pro­
nonça det dizaines de fois. 
Villaverde, le cceur de la 
«ce in tu re r o u g e » de Ma­
drid, ces banlieues ouvr iè ­
res que le franquisme n'a 
jamais réussi é réduire au 
silence. C'est là que se 
trouve l'usine Marconi... 
Ceux de Marconi sont 
aujourd'hui en grève , par­
ce que le renouvellement 
de leur convention collec­
tive tombe en juin. «Alors, 
il faut commencer è tra 
vailler dès maintenant» dit 
un militant des commis­
sions ouvr ières rencontré 
Travailler, c 'est - à - dire 
lutter... 

Marconi, 
militarisé depuis 46 

De la lutte, ils en ont 
l ' e x p é r i e n c e : Marcon i , 
c'est un peu l 'époque 
héroïque des commissions 
ouvr ières, les premières 
formes d'organisation de 
classe surgies de la nuit 
franquiste, en 66. Certains 
de ceux avec qui je parle 
te souviennent : en 68, la 
Commission Ouv iè re de 
l'usine a été décapitée to 
i . i l . - - i l • t || a fallu renouer 
les fils patiemment dans la 
c l a n d e s t i n i t é , dans des 
condi t ions plus dures 
qu'ailleurs : car depuis 46. 
l'usine est militarisée. Il 
n'y a donc pas de Comité 
d'Entreprise. Juste avant 
cetto gréve -c l , la direc­
tion, comme par hasard, a 
demandé leur photo è tous 
les ouvrier pour le renou­
vellement de leur carnet 
militaire ; une press ion 
bien sûr ! Cela faisait 5 ou 
6 ans qu'il n'y avait pas eu 
de grève quand en janvier, 
la commission ouvr ière a 
lancé les premières ac­
tions, d'abord sur des re 
vendlcat ions de salaire 
(4000 pesetas) puis pour la 
solidarité avec les usines 
en lutte. J u s q u ' à cette 
époque, il suffisait d'avoir 
fait une assemblée pour 
être l icencié I 

Réaliser l'unité 
des ouvriers 

Cette menace perma­
nente de la répression, 
sans la moindre marge de 
tolérance qui peut exister 
ailleurs, ainsi que le relatif 
déphasage de la lutte - les 
autres conventions collec­
tives ont été renouvelées 
en décembre ou janvier -
rendant la situation diffi­
cile. Pourtant, les mili­
tants révolut ionnaires de 
la commission ouvr ière ne 
baissent pas les bras : «Ce 
sont justement sur ces 
arguments là que s'ap 
puient les révisionnistes 
pour retarder le moment 
du combat depuis des 
mois. Nous, on a compris 
que si on voulait gagner 
cette lutte, il fallait faire 
un travail en profondeur' 
et réaliser l'unité de tous 
les ouvriers de l'usine». 

Faire l'enquête 
à I'«heure 

des sandwiches» 

«On a commencé par 
faire une enquête préala­
ble, pour voir ce que 
voulaient les gens. Il en 
est ressorti, au cours de 
discussions en petits grou 
pes et de ce que nous 
appelons «les assemblées 
de sandwich» {tous les 
jours, il y a une pause 
échelonnée de 10 heures à 
10 heures 45) que les 
ouvriers voulaient des 
augmentations de salaire 
de 8000 pesetes unifor­
mes, des primes pour 
chaque enfant scolarisé, 
des primes spéciales pour 
les handicapés, l'abaisse 
ment des barèmes pour 
les primes d'ancienneté. 
Peu à peu, ça a débouché 
sur un véritable cahier de 
revendications, plus une 
sorte d'avant projet pour 
la discussion de la conven 
tion collective. Les ou 
vriers étaient aussi très 
mobilisés contre le systè 
me M. T , un système ITT 
pour augmenter ht rende­
ment Pour toucher la 
prime, il faut que le ryth­
me de travail se situe entre 
88% et 100% «Comme ça. 
tu cours et tu t'exploites 
toi même» disaient les 
ouvriers. On a décidé d'e­
xiger la suppression de ce 
principe. 

Dans les assemblées foi 
tes è l'heure des san 
dwiches. comme dans col­
les du soir, d'autres re­
vendications unanimes 
sont apparues : la réinté­
gration des 12 ou 15 
ouvriers licenciés depuis 
66 pour avoir fait dos as­
semblées ou des grèves 

Et puis, les travailleurs 
exigent que l'entreprise se 
prononce pour l'amnistie. 
Ils demandent la liberté 
syndicale. 

Les réactions 
de la direction: 

diviser et réprimer 

Les réactions de la direc 
tion ne se sont pas fait 
attendre. D'abord, le soir, 
quand on tenait dos os 
semblées dans l'usine, elle 
faisait partir les cars, si 
bien qu vu sortant è 
5 h 30. on arrivait chez 
nous è 8 h 00 du soir et 
même plus, souvent en 
partie è pied. Et puis, elle a 
sorti un contre-projet, qui 
ne tenait absolument pas 
compte du nôtre : elle 
proposait 17% d'augmen­
tation et en revanche, oc 
cordait 150 pesetas d'aug 
mentation aux bureaux 
pour nous diviser. Evidem 
ment on a refusé le sys­
tème d augmentation en 
pourcentage qui profite 
aux cadres. Ensuite, ollo 
a essayé de différer la 
constitution de la commis 
sion délibératrice chargée 
d'entamer les négocia 
tions Elle nous a donné à 
choisir sur une liste parmi 
les représentants du «syn 
dicat» officiel {fasciste) 
Chaque fois qu'on disait 

La lutte contre 
les révisionnistes 

Pendant ces journées de 
lutte, c'est la commission 
ouvrière qui a ou l'ini­
tiative, mais les révision 
nistes de l'usine avaient 
refusé de convoquer une 
réunion de le commission. 
On s'est passé d'eux... 

— Qui c'est « o n » ? 
- Los révolutionnaires, 
c'est à dire l'ORT lOrgani 
sation Révolutionnaire des 
Travailleurs) surtout, te 
MC (Mouvement Commu­
niste) et le PT {Parti du 
Travail) onaunpoidsapeu 

près égal dans la Commis­
sion ouvrière. Les révision­
nistes se sont bien gardés 
de dire qu'ils ne voulaient 
pas venir, chacun a donné 
unu raison individuelle : 

m m 
Éplucher 

les comptes 
de l'entreprise 

// y avait dos gens qui 
trouvaient quo 8000 pose 
tas d'augmentation n était 
pas une revendication réa­
liste. Un groupe de travail 
s'est constitué pour éplu­
cher les comptes de l'en­
treprise, examiner les po 
sitions internationales du 
trust. La revue Doblon a 
sorti des extraits de cette 
étude. Alors, là. on a vu 
les profits quo Marcont 
ITT faisaient sur notre dos. 
Il n'avait jamais gagné 
autant d'argent quo de­
puis «le crise» Ce genre 
de travail permet de mieux 
unilior les travailleurs 

un nom. la direction ré 
pondait qu'il n'était pes 
libre avant 15 jours, pour 
essayer de démobiliser. 
On leur a répondu qu'elle 
pouvait bien choisir n'im 
porte lequel, vu qu'ils 
étaient tous aussi pourris 
les uns que les autres, ça 
n'avait pas d'importance. 

Entre temps, il y avait 
déjà eu des débrayages 
progressifs à l'usine, 1 
heure mardi. 3 le lende 
main. 6 heures jeudi. Le 
jour où devait se réunir la 
commission, on s'est ren 
du au siège du syndicat, 
on était 2800 et on est 
resté plus do 2 heures, 
/usqu'à ce quo la réunion 
soit finie. 

l'une devait faire ses cour­
ses, l'autre allait cher le 
dentiste, etc. Des prétex­
tes, quoi ' 

- E s t - c e que vous dénon­
cez ce genre d'attitude 
devant les ouvriers ? 

Offris la phase actuelle 
de la lutte, non ; c 'est dans 
la Commission qu'on mè­
ne la bagarre pour les 
obliger à nous suivre. Les 
ouvriers de l'usine sont 
assez peu politisés ; pour 
eux. le Commission Ou­
vrière, c'est le symbole 
même de la lutte ; s'ils 
s aperçoivent qu elle est 
divisée, ils se décourage 
ront ot ça provoquera dos 
réactions contre les partis. 

l'organisation en général. 
Mais si los révisionnistes 
sabotent ouvertement, 
alors là. nous los dénon 
cerons ouvertement ; pour 
l'instant, ils n'osent pas. 
de peur do se discréditer. 
On ost vigilant... 

Tenir bon 

— Maintenant, o ù en est la 
lutte ? 

—Après /action massive 
du jeudi, le lendemain, if y 
a eu do nouveaux débraye-
ges ot une assemblée 
générale. Le direction 
nous a lock outês pour 
une semaine, et a donné 
dos vacances supplémen­
taires aux bureaux, encore 
une fois pour diviser Je 
pense quo lo lutte, qui a 
repris, sera do longue ha­
leine Il est important 
d'arriver à maintenir l'uni­
té de tous les travailleurs 
do l'usine. Une solidarité 
internationale on particu­
lier des usines ITT en 
Europe serait importante. 
On a besoin du soutien 
politique, mais aussi ma­
tériel C'est le mois pro­
chain quo ça va être dur, 
car Marconi nous paie 
avec un mois de retard. 
Mais la préparation du 

, 1*' Mai marche très fort, 
et ça sera un élément 
important dans notre lut­
te. 

Le travail politique 

— En tant que militant 
révolut ionnaire, je suppo­
se que ta seule act iv i té 
n'est pas syndicale Com­
ment se fait le travail 
politique dans l'usine ? 

-Étant donné lo faible 
politisation ot les condi­
tions do la clandestinité, il 
n'y e pas de travail poli 
tique larqe . mais on a 
autour de nous dos cercles 
de 30. 40 personnes, par­
fois plus. On invite les 
gens qui se sont distin­
gués dans la lutte à dis­
cuter de thèmes précis, on 
critique de manière appro­
fondie fa ligne révi­
sionniste. Par exemple, les-
révisionnistes veulent ren­
forcer lo rôle des UTT 
provinciales I Union de tra­
vailleurs et techniciens) 
mises en place per le gou­
vernement. Or. il est clair 
que le «syndicat» officiel. 

il faut le détruire on en 
tier ; on ne peut pas le 
réformer Ça n 'exclut pas 
de mettre à profit tous los 
moyens légaux Mois l'es­
sentiel, c'est la Commis­
sion Ouvrière. D'autre 
part, à travers la question 
de la liberté syndicale, so 
pose le problème de le 
conquête de toutes les 
libertés, de préciser quelle 
démocratie on veut et par 
quels moyens. Le démo­
cratie bourgeoise n'est 
qu 'un moyen pour faire du 
chemin, disent los ou­
vriers avancés C'est lé, 
entre autres quo so dis­
cutent les ntots d'ordre 
politiques. 

Les matraques 
électriques 

— Quelle réactions il y a eu 
à propos de la manifes­
tation du 3 avril à Madrid ? 

— On s'était donné dos 
rendez-vous pour y aller 
en groupes : les révision 
nistes ont semé la contu 
sion en disant «Le mani­
festation est annulée», 
sans dire quo c'était eux 
quil'avaientannulée. Mol-
gré cela, il y a eu beau­
coup de monde. Il faut sa 
rendre compte de ce que 
représente une manifesta­
tion dans les conditions 
actuelles. Il y a eu une 
période de semi-tolérance. 
Mais maintenant, c'est 
comme du temps de fran­
co. Depuis janvier à peu 
près. En plus dos gaz et 
des bal/es de caoutchouc, 
ils utilisent des matraques 
électriques, qui sont re­
liées à des piles quo les 
flics portent sur eux Çe 
lance une décharge, et ça 
laisse les gens par terra. Ils 
détournent los bus et par 
fois stoppent lo métro. On 
est obligé de donner des 
rendez vous de «sécurité» 
pour vérifier qu il n'y o pas 
eu d'arrestations et enga­
ger tout do suite la lutte 
contre la répression. Sur le 
3 avril, les révisionnistes 
se sont nettement démas­
qués aux yeux de l'avant-
garde des usines. Les gens 
sont décidés à lutter, la 
I" Mai va être un test de 
la combativité ouvrière. 
Les masses voient lo liber 
té comme quelque chose 
de proche, à leur portée, 
mais savent quo le chemin 
sera dur. 


